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autrefois iàm avoir consulté mes 
forces, 6^ abandonné depuis long- 
tems. Des divers morceaux qu'of^ 
pouvoic tkes dé ce qui étoit fak, 
celui-ci eft le pkis confidéràble , 



# • 



& m'a paru le moins indigne d'ê- 

• • • ♦ .* 

tre offert ^a public^ ^ Le refte 
a'efl déjà fius. 



• » I I 



r 



•* • 



T A B L E 

D E s L I V R E S 

' ET DES • 

CHAPITRES. 



- L 1 V R El. 

* 

Ôà Ton recherche- comment Thomme pajfe ie 
^ F Etat de ,ndlwt hTétis civil j S celles 
JotÉ les" çoii^J^ions. effèncielles ^u pa^^* 
C H A P I T R E I. . 

t • « V * ^ * . 

Sujet de ce premier Livre. . . \ Page 3 
CH API T R JÈ IL ' ' ' 

Des premières Sociétés ..-'.î4 : .. .. 5 
CHAPITRE III. 

Du droit du plus fort. . . . lo 

CHAPITRE IV. 

De Tefclavage. , , . . .13 



TABLE in 

CHAPITRE V. 

Qu*il faut, toujours remonter à une fre- 
miere 4:onven$ion. . . . Page 23 
CHAPITRE VL 
Du poêle Social. . % • « . 2d 

CHAPITRE VIL 
Du Sauver cin, • • • • • 32 

CHAPITRE. VIII. 
De rét^t civil . . . • • 37 

.C HA PI T RE. IX. 
Du Domaine réel • • • • 40 



LIVRE II. 

Qh il eji tratti de la, Lég^fiion, 

CHAPITRE L 

Que la ftpiverait^té efi înaEépable, ,2 «.47 

C H A P I T R.E II. 
Que h fqfiveraitteté eji inàwfible* l ^ st 



A B L E 

CHAPITRE IIL 

Si la volonté générait fwt mer, . iP^e s^ 

C H A P I T R E IV. 
Des bornes du powoîr Souverain, . . <$o 

CHAPITRE V. 

Du droit de vie & de mort, . . 69 

, CHAPITRE VL 
De la Ifii. , . . . . 74 

Ç H A P I T R E VIL 

Du Légijlateur. . . . . gi 

c. .C H A PI T. RE VUL 

I 

Du feupU. 91 

C H AP ITRE IX. 
Suite. »♦ . . . ^ . 97 

CHAPITRES. 

C H A ]^ I T R E XI. 

J9lr ëurs «fijiêmn de légifiatton. . ut 



TABLE. V 

CHAPITRE XIL 

ê 

pivifion ies Lnx. . . . Pige X17 



LIVRE III. 

Ok il eji traité deî bix politiques^ (feji^à-àre^ 
de la forme du Gouvernement. 

CHAPITRE!. . 
Du Gouvernement en général , . isi 

CHAPITRE II. 
Du principe (pti confiitw les dvoerfes fw- 

i3<J 



mei de Gouvernement. 


« 


CHAPITRE 


m 


« 

Divijion des Gouvememens. . 


• 


CHAPITRE 


IV. 


De la Démocratie. 


• 


CHAPITRE 


V. 


De rjrijiocratie. . • 


• 




»r 



'43 



H7 



?5« 



% 



tî TABLÉ 

CHAPITRE VI. 

De h Monarchie.' .' .• . Page 15S 

CHAPITRE VIL 
l)eslgouvertfemens mixtes. .' » 172 

CHAPITRE VIII. 
^e toute forme de Gouvernement rCeJh 
fas propre à tmt pays. , . 175 
CHAPITRE IX. 

t 

♦ . 1, • 

Des Jighes d'un bon Gouvernement. , i88 
CHAPITRE X. 



De Vabus du Gouvernement ^ de fa pen- 




te à dégénérer. .... 


192 


C H API T RE XL 




> i 

De la mort du corps politique. , • 


199 


CHAPITRE XII. 


1^ 


4 • é • < 

Comment fe maintient T autorité fouveraine. 


20Z 


C H AP IT R E XIII. 


• 


Suite* « « • • « % 


20$ 



r 



T A B L' E. yj^ 

C.H API T RE XIV. 

Siite. . . « . ^ Page 209 

CH API T«E' XV: 

Des- Députés ou ^épréfintans^ . , , ajt 

CH A.PI TRE XVJL 
Que TinjUtution du .Gouvernifmnt fH^,. ■ 
point un.Çonttelti.' ' .. /■,. .. >, 220 
CHAPITRE Xyil. . 
De rinJlitUfi^n du Qout[emefiie$t. ' . 224 

ÇH APXTRE XVm 
Moyen dç']pfévetiir; kz i(ftttpattotif du 
Gouvernement. , , . . ;. 2^2, 



_ L I V R E IV. - 

OU contirmr^ ck; t^ak^er^ d^ Joî 3^ i Chiques on 
expofe les moyens d'affermir h conjiptfipn di 
TEtat. 

CHAPITRE L 
Quti,la volonté générale eft indejim£tîbk, 23a 






^at TABLE' 

CH APITJtE IL ^ 

Dr; Suffrages^ • • • Page .«5^. 
CKAPITRE Ut 

* 9 

j^ ileSiom, • .• . • « 
CHAPITRE IV, 

/ 

/ 

C HA PITRE V. 

CHAFITRR VI . 
Df il DiiSiaMfr^ , \ , *■ 283 
C M hT l T R K VU 

C H A F I T » ï VIR 

2)r fa JUUèi^ àtîk. '..-,' . S9tf 
OïiAFiTRK IX. ' 



r ,- ■« 



DO. 



b ù 



COKTRACT SOCIAL; 

on,. 

PRINCIPES 



D U 



DROIT POLITIQUE. 



LIVRE L 



Je veux cherchef fi- dans Tordre civil il 
peut y avwr quelque règle d'adminiftratiori 
14gitkne & fûre, en prenant les hommes teli» 
qu'ils font, & les loix téDes qu'elles «peuvent 
être*. Je tâcherai d'allier toujours dans cette 
recherche ce que le droit permet avec ce que 

A 
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2 DU CONTRACT 

rintérêt prefcrît, afin que la juftice & TatSké 
ne fe trouvent point divîfées. ' 

Je MTR £ en matière {ans prouver l'impor* 
tance de mon fîijet. On me demandera fi je 
fiiis prince ou légiflâteur pour écrire fiir la 
Politique? Je réponds que non, & que c'eft 
pour cela que fécris &r la Politique. Si j'é- 
toîs prince ou légiflâteur, je ne perdrois pas 
mon tems à dire ce qu'il faut faire ; je le 
ferois, ou je 'me tairois. 

Ne' citoyen d'un Etat libre, & mem- 
bre du ibuvo^, quelque foible influence 
que puifle avoir ma voix dans les affaires 
publiques, le droit d'y voter fuifit pour m'im- 
pofer le devoir de m'en înflruire. Heureux, 
toutes les fois que je médite fur les Gouver* 
nemens , de trouver, toujours dans mes re- 
cherches de nouvel^ raifoos d'aimer cdoi 
de mon pays! 
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CHAPITRE l 

Sujet de ce primiar Lrôrp. 

L*iïoMM£ e(t hé libre, & jpai'-tout îl éH 
dans les fers. Tel fe croît ' le ffiaître dei 
àlitres , qui ne laifïe j[>as d'êtxe plus efclave 
iqu'eux. Cohitneht ce changement s'eft-il fait? 
Je rîgnore,Qu'efl:-ce qui peut fe rendre légiti^ 
nie?Je crois pouvoir refondre cette queftâon* 
Si JE ne çonfide'rois que la forte , & 
l'effet qui dti dérive , je dirois j tant qu'utt 
iPeupfe eft contraint d'obéîtf & qu'il obéît ^ 
îi fait bien ; fitôt qu'il peut fecouer le joug 
& qu'il le fecoiîe, il fait ehcofe tnîeuxj 
car, recou\T:ant fa liberté par le même droit 
qui la lui a ravie, ou il eft fondé à la re* 
prendre, ou Ton De l'étoit point k la lui 
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4 DU CON TRACT 

ôter. Mais Tordre ibcîal eft un droit facré, 
qui fert de bafe à tous les autres. Cependant 
ce droit ne vient point de h nature j il eft 
donc fondé fur des conventions. Il s'agît de 
favoir quelles font ces conventions. Avant 
d'en venir -là je dois établir ce que je viens 
d'avancer. 
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CHAPITRE II. 

Des premières Sociétés^ 

La plus ancienne de toutes les fodétés 
& la feule naturelle eft celle de la famille. 
Encore les enfans ne reftent-ils liés au père 
qtfaufli longtems qu'ils ont befoîn de lui pour 
fe conferver. Sitôt que ce befoin ceffe, le 
Uen naturel fè diflbut. Les enfans , exempts 
de Tobéiflànce qu'ils dévoient au père, le père 
exempt des foins qu'il devoît aux enfans, ren- 
trent tous également dans l'indépendance. S'ils 
continuent de refter unis ce n'eft plus naturel- 
lement c'eft volontairement , & la famille elle- 
même ne fe maintient que par convention. 

Cette liberté commune eft une conféquence 
de la nature de l'homme. Sa première loi ed 

A3 
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4S DU CONTRACT 

^ de veilkx k fa p^pre confervatîon, fes pre» 
miers foins foiit ceux qu'il fe doic à lui-mê-t 
me, &, fitdt qu'il dl en âge de r^on, lui 
feul étant juge çlçs moyens propres à le coih 
lèrver devient par-là fon propre maitre. 

La famille efl: donc (î l'on veut le prêt 
xnier modèle des fociétés politiques; le chef 
cft rîmage du père, le peuple efl: l'image dea 
enfans, & tous étant nés égaux â( libres nV 
liénent leur liberté que pour leur utilité, Toun 
te la différence efl: que dans h famille l'a^ 
mour du père pour fes enfans le paye de« 
foins qu'il leur rend , & que dans l'Etat le 
plaîfir de commander fupplée à çcït amour que 

le chef n'a pas pour fes peuples, 
GiiQTius nie que tout pouvoir humain 

foit établi en f;jveur de ceux qui font gou-. 

yeçnéiij II qtç l'efçlavage en exemple. ^ 

tim çpptotç flwuefç de îwfpaneç çfl: d'ét^^ 
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blir toujours le droit par le feît* On pour- 
roic employée une méthode plus conféquente, 
mais non pas plus favorable aux Tirans. 

Il EST donc douteux^ fdon Grotius , fi le 
genre humain appartient à une centaine d'hom« 
mes, ou fi cette centaine d'hommes appartient 
au genre humain, & il paroit dans tout Ioq 
livit 'pancher pour le premier avis: c'efl: auffi 
le fentiment de Hobbes. Ainfi voilà refpece 
humaine divifée en troupeaux de bétail, dont 
chacun a fonchef, qui le garde pour le dévorer* 

Comme un pâtre eH d'une nature fupé- 
rleure à celle de Ton troupeau, les pafteurs 
d'hommes, qui font leurs chefs, font aufC 
d'une nature fupériélire à celle de leurs peu- 
ples. AÎDfi raifonnoit, au raport de Philon, 

♦ „ Les favantes recherches fi» le droit public ne 
„ Ibot fouvent que Thiftoire des anciens abus, & on s*eft 
,y entêté mal-à-propos quand on s*eft donné la peine de 
„ les trop étudier." TraUé manufcrif des intérêts de la 
Fr: avec fes vnfins; par M. L. M: tA. Voilà précifé* 
lœnt ce qu'a lait Grotius. 

A4 



8 DU. CO-N TRACT 

rEmpçreur Caligula;. concluant affez bien, de 
cette anajogie que les rois étoient des Dieux ^ 
ou que les peuples étoient des bétes. 

Le raisonnement de ce Caligula re- 
vient à celui d'Hobbes & de Grotius. Arif- 
tote avant eux* tous avoit dit auffi que les l. 

hommes ne font point haturcllen^ent ég^ux, 
mais que les uns naiflent pour Tefclavag^â^ 
les autres* pour la dominatioa 

Aristote avoit raifon, mais il prenojt 
FefFet pour la caufe. Tout homme né dan$ 
l'efclavage paît pour lefclayage , . rien n'eft 
plus certain. Les efclaves perdent tout dana 
Jeurs fers, jufqu'au déûr d'en fortir: ils ai- 
ment leur fervitude compie les compagnons. 
d'UlifTe aimoient leur abrutiflèment ♦. S'il y a^ 
donc des efclaves par nature, ç'eft parce qu'il 
y a ça dçs efclaves contre nature. La force 

♦ Voyez un petit traité de Plutaçque intitulé ; Q^ 
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a fait les premiers efclaves, leur lâcheté ks 
a perpétués. 

9 

Je n ai rien dit du roi Adam, ni de l'em- 
pereur Noé père de trqis grands Monarques 
qui fe partagèrent Funivers, comme firent les 
çnf^ns de Saturne, qu'on a cru reconnoître en 
çux, Jelpere qu'on me faura gré de cette 
modération; car, defcendant direftement (Je 
l'un de ces Princes, & peut-être de la bran- 
che ainée, que fais -je fi par la vérification 
des titres je ne me trouverois point le légi- 
time roi du genre humain? Quoi qu'il en 
foit, on ne peut difcon venir qu'Adam n'ait 
été Souverain du monde comme Robinfon de 
fon ifle, &nt qu'il en fut le feul habitant} 
Çc ce qu'il y avoit de commode dans cet 
empire étoit que le monarque afluré fur fon 
trône n'avoit à craindre ni rébellipns ni guer^ 
rçs^lii cqn/pirateurs. . . 
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CHAPITRE m 
Du droit du plus fart. 

X-K PLUS fort n'eft jamais aflez fort pour 
W toujours le maître, s'il ne transforme fà 
fçrce en droit & l'obéïflânœ en devoir. De- 
Ik le droit du plus fort; droit pris ironique- 
ment en apparence, & réellement établi en 
principe : Mais ne nous ejcpliquera-t-on ja- 
mais ce mot ? La force eft une puiflànce 
phîQque; je ne vois point qudle moralité 
peut réfulter de fe» eflfeta. Céder à la force 
cft an aae de néceffité, obn i& volonté; 
c'eft tout au plus un a6te de prudence. En 
%ud fens pouïra-œ être un devoir? 

Supposons un moment ce prétendu droit, 
Je dis qu'il n'en réfuke qu'un galinwtbias ines- 
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plicable. Car ficôt que c'dl la force qui &Xf 

le droit, l'effet change avec la caufe; toute 

force qui furmonte la première fuçcéde à fbti 

droit. Sitôt qu'on peut défbbéîr impunéi^ent 

on le peut légitimement^ & puifque le plus 

fort a toujoui^ raifbn, il ne s'agit que de faî^ 

re en forte qu'on foit le plus fort. Or ^'efl:^ 

ce qu'un^ droit qui périt quand la force cei^ 

fe? S'il faut obéir par force on n*a pas be* 

foin d'obéir par devoir, ^ fi Ton n'eft p^ 

forcé d'obéir on n'y eft plus obligé. On voit 

donc que ce mot de droit n'ajoute rien à I9 

force; il ne f^nilîe ici He^ du tout. 

w 

» 

Obéissez aux puifTances. Si cda veu( 
dire, cédez à la force, le précepte ed bon 
mais fupefflu, je réponds qu'il ne fera jamais 
violé. Toute puiiTance vient de Dieu, je l'a^ 
voile; mais toute maladie en vient aufli. £fl:« 
ce à dire qu'il foit défendu d'appellçr le mé-< 
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% 

decin? Qu'un brigand me furprenne au coin 
d'un bois : non feulement il faut par force 
donner la bourfe, mais quand je pouiroîs la 
fouflraire fuis-je en confcience obligé de la 
donner ? car enfin le piflolet qu'il tient eft 
auiB une puiflknce. 

Convenons donc que force ne fait pas 
droit , & qu'on n'eft obligé d'obéir qu'aux 
puiflances légitimes. Ainfi ma queftion pri- 
mitive revient toujours. 
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CHAPITRE IV. 

De rejciavage. 

Puis qu'aucun homme n'a une autorité 
natœelle fur fou femblable^ & puif^ue la for- 
ce ne produit aucun droit , reftent donc les 
conventions pour bafe de toute autorité légi- 
time parmi les hommes. 

Si un particulier, dit Grotius, peut àM^ 
ner la liberté & fe rendre elclave d'un maî- 
tre, pourquoi tout. un peuple ne pourroît-îl 
par aliéner la fiame & fe rendre fujet d'un 
roi? Il y a là bien des mots équivoques qui* 
auroient befoin d'explication-, mais tenons- 
nous en à celui vd'o&W. Aliéner c'efl: don- 
ner ou vendre. Or un homme qui fe feîc. 
efclave d'un autre ne. fe donne pas, il &. 
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Vend, tdût au moins pour fâ {ubfifhnce: màià 
un peuple pour quoi fe vend-il? Bien loin 
qu'un roi foumifle à ies fujets leur fubfîlhncâ 
3 ne tire la fienne que à'&xXy & fdon Ra^^ 
belàis un roi ne vit pas de peu. Les fujets 
donnent donc leur perfonne à condition qu'ort 
prendra auflî leur bien ? Je ne vois pas ce 
^'illeur refte à conferver* 
• On dira que le delpote aitui'e à fes fu^ 
jets la tranquillité civile» Soit; mais qu'y ga-> 
gnènt-ils , fi les guerres que fbn ambition leur 
attire , fi fbn inlatîable avidité , fî les vexa- 
tions de ^ fon miniftere les défblent plus que 
ne feroient leurs diffentions? Qu'y gagnent- 
îls, fi cette tranquillité-même eft une de lairs 

mifefes? On vit tranquille àuffi dans les ca- 

« 

diots; en eft-ce aflêz pour s'y trouver bien? 
tes Grecs enfermés dans l'antre du Cydope 
y vivoient tranquilles, en attendant que leur 
tour vint d'être dévoréSi * . 
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DiR& qii'tm homme le donne gratiute>' 
ment, c'efl: dire une choie abfurde & incon- 
cevabk; un td a6le eft iOégitime & nul, par 
cda ieul que celui qui le fait n^efl: pas dant 
ion bon fens. Dire la même choie de tout 
un peuple, c'efi: iiippoier un peuple de foux: 
la folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s*a£éner lui*même 
il ne pei^t aliéner fes enfans; ils naii&nt hom- 
mes & libres; leur liberté leur appartient, nul 
n'a droit d'en àifpofèr qu'eux. Avant qu'ils 
foient en âge de raiibn le père peut en leur nom 
itipuler des conditions pour leur confervation, 
pour leur bien être; mais non les donner irré-^ 
vocablémént & fans condition; car un td don 
ék contraire aux fins de la nature & paile les 
droits de la paternité. H faudroit donc poui) 
qu'un gouvernement arbitraire fut légitime 
qu'à chaque génération je peuple fut le maiûw- 
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de Tadmettre ou de le rqetter: maïs alors. Ctf 
gouvernement ne feroit plus arbitraire. 

Renoncer à lalibgté c'efl; renoncer à fa 
qualité d'homme , aux droits de Thumanité , 
même à fes devoirs. II n'y a nul dédomagement 
poflîble pour quiconque renonce atout. Une 
telle renonciation efl: incompatible avec la natu* 
re de Thomme, & c'efl ôter toute moralité à 
fes aftions que d'ôter toute liberté à fa volonté* 
Enfin c'eft une convention vaine & contra- 
difloire de flipuler d'une part une autorité 
abfolue & de l'autre une obéiflànce fans bor- 
nes. N'eft-il pas clair qu'on n'efl: engagé à 
rien envers celui dont on à droit de tout é- 
xiger, & cette feule condition fans équiva- 
lent fans échange n'entraînert-elle pas la nul- 

* 

lité de l'aûe? Car quel droit mon efclave au- 
roit-il contre moi, pui(que tout ce qu'il a 
m'appartient , & que fon droit étant le mien , 

ce 
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ce 'droit de moi eontte moi-mênic efl: tm 
XAot qui n'a àucutt fins? 

GrôtitTs & les aUtireô tirent àe la guer- 
re une autre origine du pf étendu droit d'ef». 
âavage. Le • vain^eûi^ ayant , lebn euk^ ikr 
droit de tuer le vaincu, eeluî*ci peut rathôfi 
«fer fà vie aux dépends de fa Hberté ; conven- 
tion d'autant pluâ légitime qu'elle toume/ail 
profit de touâ^ deu^. 

Mais il ed dair que ee préteî)du droit ât 
tuer 1^ vaincus ne f éfûke en aucune manie^ 
té de l'état de guerre. I^ar cela feul qûè lui 
hommes vivant dans leur primitive indéperiè 
«dance tfottt point entre aix de yapport affe* 
coirflant pour confUtuer ni l'état de paik ûî 
*tétat de guerre , ils he font. point naturelle- 
•ment ennemis. , Ceft le mpport des chcrfâJ 
'& non des hommes qui conftithe là gucarô^ 
^& l'état de guerre he pouvant! nakre .dif 

B 
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finipks rébtions perlbnneOes , Biais, feidement 
des relations réelles y la * guerre privée oa 
cTliûaune à honiiDe ne peut exilter, ai dans 
r^tat de nature où 3 nV a point de pro* 
priété cooftante^ m dans Fétat fodal où tout, 
efl: ibns l'autorité des loix. 

Les combats particuOen, les duds» let 
lancontres font des d&es <pii ne conftituait 
point on état; & à Tégard des guçnes pri* 
vées, aatorifëes par les étahKfiêmen$ de Louis 
IX roi de France & (iiipeDdiies par la paèi 
de Dieu^.ce font des abus du gouvememenc 
féodal» fyftéme aHurde s'il en fut jamais, 
contraire ai)x principes du droit naturd» 
& à toute bonne politie. 
- Là gxjerkb n'eft donc point une ré* 
iatîon d'homme à homme, mais une rela- 
tion d'Etat à Etat, dans laqudte les particu- 

fiers ne font ennemis 9^' 
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non point conrnie hommes ni même comme 
citoyens , mais comme fokbts ; non poiitt 
comme membres de h patrie^ maïs comme 
fes défenlêurs. Enfin chaque Etat ne peut 
avoir pour ennemis que d'autres Etats & non 
pas des hommes, attendu qu'entre choies de 
diveries natures on ne peut fixer aucun vrai 
rapport. 

Ce principe efl: même conforme aux 
maximes établies de tous les tems & à la prati** 
que conftante de tous les peuples policés. Les 
déclarations de guerre font moins des avertif^ 
femens aux puifEmces qu'à leurs iujets. L'é> 
tnmger, foit roi, fôit particulier, foit peuple, 
qui vole tQe ou détient les fujets fans déclarer 
la guerre au prince, n'efl: pas un ennemi, c'eft 
im brigand. Même en pleine guerre un prince 
jufle s'empare bien en pays ennemi de tooç 
te qui appartient au public^ tosin U xd|>e6lr 
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h. peribnne & les biens des particuîieps j^ 'A 

refpé&e des droits fur lefquels font fpHdés les 

fions. La fin de la giieri-e étant la dçftrudlioa 

de l'Etat erlnemî , on a droit d'en tuer les dé- 

fenfwurs tant qu'ils ont les armes à la. mainj 

inais fîtôe qi/ïs les pofent & fe rendent , cel^ 

fent d'être ennemis ou inflxumens de l'enne- 

mi, ils redeviennent Amplement honimes & 

Ton n'a plus' de dfoit fur leur vie. Quelque- 

fois on peut tuer l'Etat fans tuer un« feul de 

fhs membres: Or la guerre ne donne aucun 

droit qui ne foit iréceflaire à la fin* Ces 

J>rincîpes ne font pas ceux de Grotius ; ils ne 

font pas fondés fur des autorités de poètes, 

mais ils dérivfent de la nature des chofes , & 

» . 

font fondés fiûr k raifon. 

' A l'egarp. du droit de conquête, il n'a 

tl'aàtre' fondement que la loi du plus fort. Si 

!a- guerre ne dotuié'point au vainqueur le droip 
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ide inaflTacrer les peuples vaincas , ce droit 
iqu'il na pas ne paît fonder cdui de Jks af- 
.fervir. On n*a le droit de tuer l'ennemi que 
tq^uand an ne peut le faire efclave; le droit 
-de k' faire efclave ne vient donc pas du drojc 
de le tuèc;. Ced donc un échaage inique àfi 
JoLf^ûrê. acheter au prix de ia IS^eité /a: vie 
fur laqudle on n'a aucun dfoiL ^ ^tabJttp 
fant le droit de vie & de mort fur fe: droit 
^'efdaKage, & le droit d'efclavage fur Içtliiolf: 
de yic & ,de mort , »*eft-il pas cbir qa'<m 
^nnèe-dansle ceixrle vîcieui? , :'\ , 

\l En IsuFPOSANT même ce terrible dit^ 
de tout tuer ^ je dis qu'un efclave f^t^à i^ 
guerre ou; un peuple conquiç n'efl: tenu à rki^ 
da tout eav^s ion xsmmj ip'^ lui^obâr ^ 
tant i^'il y dl foicé, Jln prenant ,un.:^qp^ 
valent à fi vie le vzmpswc ne lui en a ppiot 
fait ^ce: au lim de le ;cuçr ÙB» ùm ?i l'j^ 
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tué utilemmt. Loin donc qu'il ait acquis far 
lui nulle aut<mcé jointe à la force. Tétât de 
guerre iUbfifle entre eux comme auparavant, 
leur relation même en efl: Teffét, âc fufage 
du droit de la guerre ne fiippoie aucun trai- 
té de paix. Us ont ait une convention; Ibib: 
ftiaifl cette convention , loin de détruire Fétak 
de guerre, en f(q)pofe la conâmké.. ; 

AiKsi, de ^dque fens quV>n etiviikge lék 
tiïàfûBj le droit d'efclavage e(t nul,, non fkth 
%thent parce qu'il efl illégitime , mais parde 
qu'il efl a&furde & ne fi^3Î£e rien. Ces mots, 
4fctavage y &, ér&& font contradiftoires ^ ib 
«^eKkient mutuellement Soit d'tui faotmneSi 
im^ Ilotnme, ibic d^m lumtee à un peufrie^ 
1^^ dlfô^ fa» tonjoiors' également inlenA 
y^fak awc tti unecanointion tm^eà y^ cban^ 
p Cf tmte i «on- fr^y qta ft^fikàrd tmâ 

fin me flaira^ 
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Qu^ïïfaiu^ toujours remonier à une première 
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O tr jk K© j!accoideroîs jout ce Jjoej j!ai j^é 
|iliqtt1d,.le8. :f9Ut«iii9 % 4«rpoQ/^ fi'^ &f 
n>ient pas ptas avaiwé«r ^B J aaa.tpi^iMB» 

cicodk» & f^ une Çoàé^ . Qi«t deshonif 

mes éport li^ie^c fuoceffiKep^.. a^^i:V» à. 09 
Ciit,!Én,.cpidqite iMmiae -qui'itejpiii^tiié^t 

je. tte.1s»s<& -^00,. 108^(4: .«^.^(ÂH^M* 
je.n'îl *!(»» .^pWW UB jBi^e &.foû chrfl 
c'eft A Ton veut unçLJltt^léggFMiti, 01^ iKDI 

'4iceipS'poU4qtie»,Peii;.hp«Bipe, euCril al^ 
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psRCkttUer ; foQ- intérêt, féparé de cdai ie$ au* 
près , n'efl: toujours qu*un intérêt privé* Si ce 
même homine viéiit a përûr , fon empire après 
li4 fefle épars ôç fans fiaifon » conune un 

« • • 4 « é 

* ^ * 

çhéne fe difTout. VSi; tombe en un tas cle 
cendres, après que le feu Fa coniiimé. 
- Un peuple/ dît Grotiu^i peut fe dotf» 
nar à un roL Selon Gmdus^^ uik ^^ple eft 
Sbnc un ipeuple avant de fe donner à: un roL 
éê don même eft un à6be civS,-S fiippofe 
mîe déSbération- publique. A^rït donc qub 
ë-esaminer Faâe par kqud un peuple éiir un 
roi, il feroit.bon d'âscâminër ffiâêiparlecpiâ 
un peuple'^ aft -un pâ^e. Ou: cet^ aâe - étant 
néaéiraiiemœt ^améiieup à Fantre eft le' :vn^ 
fotfddrbeflt de k^lociété. j . î ^ .' '; 
• -^H BFPEli; ê*ir n*y awlt point de ^«Mi^efi^ 
iK^T»ï*i6érieW6voû- lèr<Mt, à'frioîiifi^^ Féi 
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petit ncmiibre |je le foumettre aa choix du 
grand, & d'où cent qui veoleot on maîoe 
ont- ils lé (froh de voter pour dis qui n'en 
veuloit point? La loi de I9 Moralité des llif- 
frages efl: elle-méine un établifTemait de con* 
yeticion, .& ft^po& au numi 'use foig huor^ 

wmé. . : * 
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CHAPITRE VL 

OÙ les obftades qui nuifent à leur confervafjutf 

dans récat de nature, remportent par leur ré* 

fiftance fur les forces que chaque individu -peut 

employer pourfife n|aintèn£r d^ cet état. A* 

lors cet état prii«lufiiie p^àt plus fubfifter, & 

' '■ ' . ■ ■^ ' 
le genre humain pÂâroit s'il ne changeoic û 

manière d'être* 

Qr comme les hommes ne peuvent engen- 
drer de nouvéDes forces, mais feulement unir âc 
diriger celles qui exiilent , ils n'ont plus d'au- 
tre moyen pour fë conferver, que de former 
par aggrégation une fbmme de forces qui 
piiiiTe feinp<»rter tm h xéùSkaoce, de les mec- 
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tr& en jea pu \m feui oiobye 6ç 4e les.fw^ 
~çe agir de ooQceit. , . . ; 

Cette foroitte de forces Berpputnwtte 
•çie du<!OQco|]r« de pliiiûeuïs: xnm la forge iSc 
la liberté de chacjpie iic^siim. étant leis pmiûô» 
io fou nieo g de ià^qoafavatipn^ iooinmeiit: ks 
joqpgem-t-îl iims 6 nuirei ^ 4( iws ùé^ig^ 
:le8 foins qa'iiA^it? Cm^ éili(fj^ t^mtÈlé^ 
k mon fujet peut «'âjioooer en çesitertnes» 

„ TjEommK une forme d'i^Gd^iatiç^ ,qui, dé- 
^ finde ^ protège de jRN^:l9 ^RçecomiBii. 
.^j» Ja pedà(inej& jb» h^ten; <jb <fc»que,«flSh 

^ ifobâife pouMOC: qq'à.Msioênp :i&; isefte 
V «uffî Hbre quïanparavwt,? 'î ^Sd. «ft leino- 
tlénae IbQdanubodidiQinii Je^ utiÊttaSki^xSel, doih 
ne la folution. 

• Les ctAVàs ; dé ce <coott&& font tdbtiienc 
liéiDénniD^'.'inr Ja xature.'dc fiiâie» .<ue . b 
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iRoîndre medification, les rebdAût vaines & de 
nd effet; en forte que, hieA iju'elles n'aient 
ycaSL'êtte jamais été fbnnellânent énoncées , 
cfies ibm par «tout les fiiêtnes , par-toutta- 
e&etnent admHes & recotoft^; juiqu'à ce quë^ 
ie ^éle ibdal -étant violé, diacusi rentre atois 
>dans fts ;»énâers droits & reprenne fa Ixbetté 
QatorelIe,^n perdant h liberté conyentiônndfe 
pour làqu^ â y r^nbnça.- ^ . ^i 

''''Û^.& ti'jkVszs bien entendues & réduifent 
-touces^ à une lèole^' lavoir l'aliénation totale de 
^ifhaque afiboié a^^ec tlous -^s droits, à toiHe Ja 
«QmfiiuQ^té: Car prëmiërement ^ chacun jk 
'^oiinsmt 4xMi€' ekier ; la oàiiâit{on ëfl: égale 
pour t6us,^^ là conditiofOf' afcfnt égale pogf 
*t6tis y waH'-^dv latent de Ja^rèQdre ohàâiië aux 
autres, r " ï 

• De 9lv:£\ ^aliénation' le^ faiânt fans rder- 
^^e, r«nioh «fl: aàfii pâifeîce qayie peut ï&i^ 
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& nul aflbcié Vt^ plos rien à rédaimeri Cm 

s'il reflioit quelques droite aux pamcufiefs^ 

comme il n'y aoroit aucun fupérieur comttoni 

I 

qui put prononcer entre eux & lé public» du^ 
cun étant en quelque point ùm propre ju^ 
prétendroit biemôt l'être en tous, Tétai: de 
tuine fubfîflax>k , & failbciation deviendrok 
çeiTairement tirannîque ou vaine. 

Enfin chacun fe donnant à tous ne fe éoBh 
ne à perfonne» & cc»nme il n'y a pas im af* 
focié icir lequel on n'acquière ie même dnsii 
qu'on lui cède fur foi , on gagne l'équîvafcnt 
de tout ce (]^'on perd^ & plus de iorcQ pon 
conferver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du paâe focial oe çxi 
H'efl: pas de fon eflence , on trouvera qu^il fc 
réduit aux termes fuivans. Chacun de nous ma 
en commun fa perfonne £5* toute fa puiffance fous 
h fuprême dîreSHon de la volonté générale; £f 
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mut reicimns m mpscba^ membre comme par^ 
tif ht^fibkdu PMn • 

A l' INSTANT ^ tti lieu de la perTonne psr- 
tkuliere de chaque Concrâébttit^ cet dâe d'af- 
Ibciation produit un ccaps morale & cblleâiF 
compofô d'aucanc de membies çie TaflemMëe 
a de voix, lequçl reçoit de ce même a£le fo0 
unité, fon im commun, la vie & fa vol(Hitéj 
Cette pedbnne publique qui fe îosmt oinfi par 
l'unicMi de toutes les autres prenoit autrefois la 
nom de Cité *, & prœd maintenant celui de 

• 

♦ Le vrai fens de ce mot s'eft prefque entièrement ef- 
facé chez les modernes ; la ptupsirt prennent une ville 
pour une Cité & un bourgeois pour un Citoyen. Us ne 
favent pas que les maifons font la ville mais que les Ci- 
toyens font la Cité. Cette m£me firreor cpûta cher atitre- 
fois au^ Carthagiqois. Je n'ai pas lû que le titre de Cf- 
ves ait jamais été donné aux fujets d*aucun Prince, pas 
même aoci^ncment aux. Macédoniens» ni denosjoun 
. aux Anglois, quoique plus près de la liberté que tous 
les autres. Les ièuls François prennent tout familière- 
tpent ce nom àà ÇiPo^ms^ pafçe qulls n*en ont aucuor 
véritable 'idée, comme on peut le voir dans leurs Die- 
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JUfuhUque ou de corps poStiquê^ lequel eà 9f^ 
pdlé par fes membres Efat quand il efl: pailif, 
Smoerain quand il dft aflif , Tuijfance en le 
comparant à fes femblabks. A l'égard dès af- 
fodés ils prennent collefiivement le nom de 
pupk j Ôc s^ppetteoc en panîcuiier Gtayens 
crasne pardcqmns à rautori&é ioinwaine, & 
Sujets comme fournis aux loix de l'Etat. Mait 
ces tanoMs & confondeat ibuvent .&, & pren* 
nent Fun pour Fautre ; il fuffit de les &v6iif 
d^linguer quand 
kur préciûoo. 

tiooQaîres, &Qs quoi ils tomberoieot en I*tifarpant dan^ 
le crime de Léze-Blajefté : ce nom cbez eux ei^nrime une 
vertu & non pas un droit. Quand Bodin a voulu parler 
âe nos C%oyens & Bourgeois, jl ,â feh une lourde 
bévue en prenant les uns pour les autreSé AL d'Alem- 
bert ne s'y eft pas trompé , & a bien diftingué (Sans Ton 
article Genève les quatie oïdies d'hommos (même da| 
en y comptant les fîmples étrangers,) qui font dans nô- 
tre ville, & dont deux feulement compofenc la ïépubfr 
que. Nui autre aoteor François, que je Adr» l>c«Br 
pris le vrai fens du mot (^oyeru- 
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CHAPITRE VIL 

Du Souvêraifu 

Oîï TOIT par cecte formule que l'aéle d'af' 
fi>ciacîon renferme un engagement réciproque 
du public avec les particuliers ^ & que chaque, 
individu, contraâânt; pour ainfi dire, aveo 
lui-même, fe trouve engagé fous un double 
rapport; favoir, comme membre du Souverain, 
envers les particuliers , & comme membre de 
lEtat envers le Souverain. Mais on ne peut 
appliquer ici la maxime du droit civil que nul 
rfeft .tenu aux engagemens pris avec lui-même; 
car il y. a bien de la différence entre s'obliger 

mvers foi , ou envers un tout dont on fait 

• > 
partie, . . 

- Il faut remarquer encore que la délibéra* 

tîon 
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Ûdfi publique , qui peut obliger tous fes fujetâ 
envers le Souverain , à caufe des deux différèns 
reports fous lefquds chatun d'eux eft envila^ 
gé, ne peut, par îa raîfon contraire, obliger 
le Souverain envers lui - même , & que ^ par 
ci^nfeqiient , ilèfl coùtre Ja joatdre du coxpsi 
politique que le Souverain s'impofe une loi qu'il 
ne puiflè enfreindre. Ne pouvant fe confîdé* 
ler que fous un ieul & même rapport it ed a-^ 
jors dans le cas d'un particulier contrafbnt sv 
vec foi - même : par où Ton voit qu'il n'y a nî 
jne peut y avçir nulte elpece de loi fondamen* 
laie obligatoire pour le corps du peuple , pas 
même le contrat 'focîaJ, Ce qui ne iîgnifie 
pas que ce corps ne puiflè fort bien s'engager 
envers autrui en ce qui ne déroge point à ce 
,contraft; car à l'égard de l'étranger, il devient 
.un être fîmple , un individu. 

jyi A i^ le corps ^politique ou le Souverain* rie 

c 
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I 

tirant iba être que de la fainteté du contraéE 
ae peut jamais^s'obKger, même envers autrui, 
à rien qui déroge i cet afte primitif, cOTund 
d'aliéner quelque portion de lui-même ou de fe 
Iburaeitre à un autre Souverain. Violer Fafte 
par leqael il exifte feroit s'^anéantir , & ce qui 
n'eft rien ne produit rien. 

Sitôt que cette multitude eft amfî réunie 
en un corps, on ne peut offenfer un des mem- 

. fcres fans attaquer le corps ; encore m<»ns of- 

\ 
*' fenfer le corps fans que les membres s*én ref- 

lentent Ainfi le devoir & l'intérêt obligent é- 

gaiement les deux parties contra£tantes a s'en** 

cre-aider mutueHement , & les mêmes homme» 

doivent chercher à réunir fous ce double rap> 

port tous les avantages qui en dépendent 

Or le Souverain n'étant formé que des par- 

ùculiers qui le compofent n'a ni ne peut avoir 

cPintérêt contraire au leurj par cooféqioeiic la 
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puiflânœ Souveraine n'a nul> befoin de gaianc 
envers les fujets , parce qu'il eft impoflible que 
k corps veuille nuire à tous ies membres, & 
nous verrons ci-après qu'il ne peut nuire à au« 
cun en particulier. Le Souverain, par cela ùxà 
qu'il ed, eft toujours tout ce qu'il doit être. 

M A I s il n'en efl: pas ainfi des fujets enVer» 
le Souverain, auquel malgré Fintérêt commuA^ 
rien ne rëpondroit de leurs engagemens s'il ne 
trouvoit des moyens de s'afTurer de leur fidéfité* 

En effet chaque individu peut conuœ 
homme avoir une volonté particulière contraire 
ou diiTemblable à la volonté générale qu'il 9 
*^ comme Citoyen. Son intérêt particulier peitt 
lui parler todt autrement que l'intérêt coimmm ; 
fon exiftence abfolue & naturellement iadépen- 
dante peut lui faire envifâger ce qu'il doit à It 
caoiè commune comme une contribution gjs^ 
tuite, dont la perte fera moiqs nuâible aux aii* 
très que le payement n'en eft onéreux pour 
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lui , & Regardant la perfonne morale qui coir^ 
ftîtue l'Etat comme un être de raifon parce que 
ce n'eft pas un homme, il- jouiroît des droits 
du citoyen fans vouloir remplir les devoirs du 
fujet ; injuftice dont le progrès cauferoit la rui- 
ne du corps politique. 

Afin donc que le pafte focial ne foit pas 
un vain formulaire , il renferme tacitement cet 
engagement qui fèul peut donner de la force 
aux autres , que quiconque refiifera d'obéir à 
la volonté générale y fera contraint par tout le 
ccHps: ce qui ne fignifie autre chofe fînon' 
qu'on le forcera d'être librè ; car telle eft la 
i9>ndition qui donnant chaque Citoyen à la Pa- 
trie Je garantit de toute dépendance peribimd- 
le ; condition qui fait l'artifice & le jeu de la 
Qiachiné politique , & qui feule rend légitimes 
les engagemens civils , lefquels fans cela ferdient 
abfurdes. , tyranniques , & fujets aux plus énor- 
mes dbfxk . 
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CHAPITRE VIII, 

' De Fétat civil. 

Ce passage de Fétat de nature à Fétat civil 
produit dans Thomme un changement très re- 
marquable , en fubftituant dans fa conduite la 
julllce à rinftînfil , & donnant, à fes avions la 
moralité qui leur manquôît auparavant, Ceflfe 
alors feulement que la voix du devoir fuccé- 
dant à l'impulfion phyfîque & le droit à Tappe- 
tit , l'homme , qui jufques là n'avoit regardé que 
lui-même, le voit forcé d*agir fur d'autres prin- 
cipes , & de corifulter la raifon avant d'écouter 
fes penchans. Quoiqu'il fe prive dans cet état 
de plufîeurs avantages qu'il tient de la nature , 
il en regagne de fi grands , les facultés s'exer- 
cent & fe développent, fes idées s'étendent 3,^ 

Ç3 
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ics fencimcns s'eiuighlifTent y Ton ame toute en* 
tiere s'élève à tel point , que fi les abus de cet- 
te nouvelle condition ne le dégradoient fouvent 
au deflbus de celle dont il efl forti , il devroit 
bénir fans cefTe rinf1:ant heureux qui Ten arra- 
cha pour jamais, & qui, d'un animal (hipide 
& borné , fit un être intellijgent & un homme. 
Réduisons toute cette balance à des ter- 
mes faciles à cpmparer. Ce ^ue l'homme perd 
par le çontraft focial, c'efl; fa liberté naturelle 
& un droit illimité à tout ce qui le tente & 
qu'il peut atteindre j ce qu'il çagœ, c'efl la li- 
berté, rcivîle & la propriété de tout ce qu'il pof- 
fede, . Pour ne pas iè tron]|)er dans ces com- 
penfations , il faut bien diflinguer la liberté na- 
turelle qui n'a pour bornes que ^s forces de l'in* 

* 

dividu, de la. liberté civile qui efl limitée par la 
yolpnté générale, & la poâ^ton quin'eftque 
Fcffet de la force oo le droit du premier occur 
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psat, de la propriété qui ne peut être fondée 
> <|ue fur un titre pofîtif. 

On pourroit fur ce qui précède ajouter 
à l'acquis de l'état civil la. liberté morale, qui 
feule rend l'homme vraiment maitre de lui ; car 
l'impulfîon du feul appétit efl: efirlavage, . &^ 
l'obéiflanoe à la loi qu'on s'efl: prefcritte efl: 
liberté. Mais je . n'en ai dçjà que trop dît^ 
iur cet article, <Sc le fens philofophiqae da. 
tjDOt liberté n'efl; pas ici de mon fqjet. 
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CHAPITRE IX. 

Du domaine réel 

C H A Q^u ï meintre de la communauté fe don- 
ne à eDe au moment qu'eDe fe forme, td qu'A 
fe trouve a6bûeHement, lui & toute fes forces, 
<!k)nt les biens qu'il poflède font partie. Oe 
n'eft pas qge par cet afte la poflfeflion chan-' 
ge de nature en changeant de mains, & de- 
vienne propriété dans celles du Souverain:, 
Mais comme les forces de 1^ Cité font incompa-r 
rabkment plus grajxies que, celles d'un partiçu- 
fier^ la poffeffioi^ publique ^ aulli dans le fait 
plus forte & plus irrévocable, fans êtrej^us lé- 
gitime, au moins pour les étrangers. Car YE^ 
tat ^ l'égard de fes membres efl: maitre de tou$ 
Jetu's biens p^ ]e <fomr^ focial> qui dans l'& 
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\ tat fert de baie à tous les droits; mais ilne 
\ 

Teft à l'éganl des autres PuifTances que pox le 

droit de premier occupant qu'il tient des pam* 

culiers. . • 

Le droit de premier occupant, quoique 
plus réel que celui du plus fort , ne devient un 
vrai drojt qu^aprés rétsd^liflèm^t de celi» de 
propriété. Tout hdnunfS a n^ureilefnent droit 
à tout ce qui lui eft néceflaire ; n^ais l'aéte po- 
fitif qui lé séid propriétaire de quelque bien 
Fexdud de tout le refte. Sa part étant faite il 
doit s'y borner., & n'a phis aucun drok k la 
communautés Voilà pourquoi le droit de pte^ 
mier occupant, & faible dans fétat de nature; 
efl; refpeâbible à tout homme civil. On xdCr 
peâe moins dans ce droit ce qui eft à aucmr 
que ce qui n'eft pas à foi., 

£n GENERAL, poun autoiiiêr fin: un tçc^ 
cain quelconque le dirQÎt de premier occupant » 

cs 
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il faut les conditions fuivaittes. Premieremene 

i 

^ae ce terrain ne foît eocone habité' par perfcxi- 
ne; iècondement qu'on n'en oompe que la 
quantité dont on a befoin pour fubfifter : En 
odûeine lien qu'on en prenne poflèffîoo^. non 
par une vaine cérémonie, mais par lé travaS 

& la culture, feid figne de prc^iécé qui au dér 

• ^ 

Suit de citrei^ juridiques dohre ^tre xeTpeffa^ 
d'autruL 
£h s FF&T, accorder au ber0!n<& au travail 

k dmit de premier occiq)ant, n'fi(l-ce pas réten-* 
dte a iip ft loin qu'il peut aller? JReust-^on ne pa» 
donner desilbornes k ce dmit^?/ Suffira- 1^ il de 
Diecûre le pied fut un. terrain eonman pour s'en 
prétendre aù$ -> tôt le maitre? Suffira- 1- il dV 
vck la force d'eu'écàrtèr un moment les autres 
hommes pour leur ôier lé droit dy jamais. reve<- 
râr? Comment' im faonune ou un peuple peut- 
il &'empazer d'un territoire ini(nenfe âc en pri^ 



h 



s O C I A L. 43 

ver tout le genre humain autrement que par u- 
ne ufurpadon punifîàble ^ puiiqu'elle ôte au rel^ 
ce dss hommes le féjour & les alûnens que h 
nature leur donne en commun ? Quand Nuftez 
Balbao pra^ok iîv.]e riva^ poifeQion de h mer 
du fud & de tpuce TAflaérique toéridionale au 
nom de la couronne de CaftiSe, étoitvce aflês 
pour en dépolTéder tous les habkaas & en ex* 
durre tous les Princes du monde? Sur œ pîed^ 
là ces cérémofûes fe moldplioiettt àfSez vaine- 
ment» & le Roi- catholique n'avoit tout d'un 
coup qu'à prendre de ion cabinet poITeDion de 
tout l'univers;, fâuf à lètiancher enfûitç de fon 
cn^îre ce qui était . auparavant poiTédé par les 
autres Ptinces* 

On (Conçoit comment les oepres des paiti« 
ailiers réunies & cbntigues deviennent ie terril» 
toire public 5 & co P TOem le drok de ibuvend* 
neté s'écendaat des iîijets au terrain' qil%ooca^ 
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pent devient à la fois réd & pa:(bnnel; ce qui 
met )e3 pof&fllèurs^dans une plus grande dépen- 
dance, & fait de leurs forces mêmes les garants 
de leur fidélité. Avantagie qui ne paroît pas a- 
vcHT été bien &ati des anciens monarques qui 
ne s'appéDant que Rois des Perfèsy des Scithes, 
àss Macédoniens, fonbloient fe r^arder com- 
me ks diefs des hommes plutôt que comme les 
maitres du pays. €eux d'aujouid'hui s'appel- 
lent pins habilement Rois de Fxanoe» d*£i|>a- 
gpe, d'Angleterre &ç En tenant ainfi le ter- 
fain, ils Tout bien fûars d'en tenir les habitans. 

Cz. Qv'ih y a de fingulier dans cette alié*- 
xiation^ c'ed que, loin qa*en accotant les biens 
des particuliers la communauté les en dépouille,- 
^ ne fait que leur, en affiner la Intime pof- 
iefllon, changer rdurpation en un véritable 
droit, & la jouiflance en propriété. Alors les 
p(^eflEii|ir$. ét^t confidérés comme dépolîtaises 
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ài bien pablic , leurs droits étant refpeflés de 
tous les membres de l'Etat Se maintenus de 
toutes fes fcHTces contre Fétranger , par une cdC- 
lion avantageufe au public & plus oicore à eux- 
mêmes 9 ils ont , pour ainiî dire , acquis tout 
ce qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'explique 
aifément par la diflinélion des droits que le foa^ 
verain & le propriétaire ont fur le même fond^ 
comme on verra ci-après. 

Il TEiJT arriver auflî que les hommes convi 
mencent* à s'unir avant que de rien pofleder, 
&que, s'emparant enfuite d'un terrain fUffi&nt 
pour toUà , ils en jouiflent en commun , cd 
qu'ils le partagent entre eax , 'foit égalemenC 
foit lêlôn des proportions établies par le Souve* 
raîn. De quelque manière que fe faffe cette ac-^ 
quilîtîon , le droit que chaque particulier z fur 
fort propre foûd eft toujours fubordonné au 
droit que la communauté a fur tous^ fans quoi 
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il n^y auroit ni folidité dans le lien fbdal, ni 
force rédle dans l'exercice de la Souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce livre par 
une remarque gui doit fervir de bafe à tout le 
fiftême foetal ; c'efl: qu au lieu de détruire Té* 
galité naturelle , le pa£te fondamental fuhftituc 
au contraire une égalité morale & légitime à 
ce que la nature avoit pu mettre d'inégalité 
phyfique entre les hommes, & que, pouvanc 
être inégaux en force ou en génie , ils devien- 
nent tous égaux par convention & de droit \ 

♦ Sous les mauvais gouvememens cette égalité n'eft 
qu'apparente & illufoire ; elle ne fert qu'à maintenir le 
pauvre dans fa mifere & le riche dans Ton ufurpation. 
Dans le fait les loix font toujours utiles â ceux qui po& 
fedent & nuîfîbles à ceux qui n'ont rien: D'où il fuit que 
l'état focial n'eft avantageux aux hommes qu'autant qu'ils 
ont tous quelque cbofe & qu'aucun d'eux n'a ri<R dç 
uop. 

Bn du Liwe fretmn^ 
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CHAPITRE 1 

Que la fmverenneté eji maBénable. 

JUa f k e m I e r e & la plus iimortante conf^ 
qoence des principes ci - devaixt établis eft que 
la volonté générale peut feule diriger les forcei 

de rEtat félon la fin de fon Inflitaiion, qoî eft k 
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bien commun: car fi Foppofîtîon des intérêtt 
particuliers a rendu néceflkire récablifTement 
des fociécés, c'efl: Tacconi de ces mêmes inté- 
rêts qui Ta rendu poflible. Ceft ce qu'il y a de 
commun dans ces differens intérêts qui forme 
le lien fodal , & s'il n'y avoît pas quelque point 
dans lequel tous les intérêts s'accordent, nulle 
fociété ne feufoit exifter. Or c'eft uniquement 
fur cet intérêt commun que la fociété doit être 
gouvernée. 

J E D I s donc que la fouveraineté n'étant que 
l'exercice de la volonté générale ne peut jamais 
s'aliéner, & que le fouveraîn, qui ;i'eft qu'un 
être colleflif , ne peut être repréfenté que par 
hii-mênie; le pouvoir peut bien le tranfinettre^ 
loais non pas la volonté. 

En effet, s'iltfeft pas impoffiUe qu'une 
vobncé particulière s'accorde for quelque point 
pvec la volonté générale j il eft impoflîble au 

moins 
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moins que cet accord foît durable & confiant ; 
car la volonté particulière tend par fa naturd 
aux préférences, &ia volonté générale à l'éga- 
lité. Il eft plus impoffible encore qu'on ait utt 
garant de cet accord qiiarid'même il'devroîc 
toujours exifter j ce ne feroît pas im efffet de 
fart mais du hazard. Le Souverain peut-bîed 
dire, je veux aftudlement ce que veut un td 
hoHMne ou du moins ce qu'il dit vouloir ; mai» 

il ne peut pas dire ; xe que cetvhomme voudra 

« 

demain, je le voudrai encore ; puilqu'il eft ab&r- 
de que la volonté fe donne des chaines pour l'a- 
venir , & puflqu'il ne dépend d'aucune volonté 
de confentîr à rien de contraire au bien de l'ê- 
tre qui veut. Si donc le peuple promet fimple- 
ment d'obéir , il fe diflbut par cet a£le , il perd 
fa qualité de peuple; à l'inftant qu'il y a un 
maitre il n'y a plus de Souverain, & dès lors 
le corps politique eft détruit» 
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Cx k'est point à dire qp^ Ie$ o)c^^4p>>| 
chefs oe piûfièaç, paflô: pour de<. yo^^n^ 

«gppl^ 1^ le ^ pas. Pijt pwrea cif , çl« 
j^ij^i^ j^vet^ op dpio p^r^iiioeç le çonièar 
l»n(^ 4» pa«>Ife Ceci »'ç3^>Bgves? plw^ m 
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JpÀB. tA 'raêpO'i^cffl.qHelalbava::^ eft 
^nal|énai^le^,e^ eft itidiYii}ble. Car la yolonié 
j^ gPfléfale f,,.Q.u elle ne l'eft pasf i elle çft: celte 

L 

du corps, du pei^ilej^ o^ fej^l^^ent d'un€| partia 
P^^ le peiniei» cas cette yolooté dédarée:e|Q: 
lut aÔe de fouvçraîntte & fak Içti ;• JDans le fo 
fonéiry ce n'eft qu'une volonté, parijiculietejr ou 
im a^'*de maglifibati^^ toup 

fouveK|meté.,c^'roo- fffiadpe-, kwid^vifènt (^ 

A iTf AJfclM^^fciilfc A ^A A lh tTi ih Jf ih Ai A A rt A ^^ Alh^^fc 

jours nécèUaire qu'elle foit unanime, mat^ il eft flécer- 
faire que toutes les voil(!folëâtt*<:dmîybs^lbiiaPe4e](ISM| 
formelle rompt la généralité. 
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ion ^jet ; ils la dîvî(ènt en force &-en volonté^ 
en puiflance légiflatîve & en puîflance exécuti- 
ve,en droits d'impôts, de jufl;ice,& de guerre, 
en adminiffaràcibn intérieure & efa pouvoir de 
tndtter avec rétranger : tantôt ils confondent 
toutes ces parties & tantôt* ils îés féparent^; ils 
font du Souverain un être faiitafli'qae & formé 
de pièces ripponée^; c'fefï: domine s'ils coHiptf- 
foient l'hônime de phiflèurs corps dont ïuà au^ 
roit des y&ïx , l'autre' des feras , ' îautré des 
pieds, & -rien de plus.' Les charlatans du Jai 
pon depéoàit, dit-on, unen&ntaàx yeux de* 
Jpeflateurs', pais jettant enrairtôusTes-mefti-i- 

T 

bres l'un après l'autre, ils font retomberTenf-i 
fànt vivant & tout rsiSèmblé. ' Tels' font à peu 
près les tours de gobelets de nos politiques; 
^rèt avt^ir démembré le corps foéial par ud 
preftîge dlgi^ de la fôire, ïk raiTemb^etit k$ 
pièces oa ne fait comment. 
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"C-ETTE erreur vient de ne s*être pas fait des 
notions exaftes de Fautorîté fbuveraîne, & d'à-- 
▼oîr pris pour des pardes de cette autorité ce 
qui n'en étoit que des émanations. Aînfî, par 
exemple , on a regardé Fafte de dédarer h 
guerre & cehii de faire la pak comme des 
a6les de fbmneraineté ^ ce qui n'efl: pas; puil^ 
qud chacun de ces aâes n'efl: point une loi 
mais feukibent une application de la loi, un 
a£i;e particulier qui détermine le cas de la loi , ' 
comme on le verra clairement quand l'idée 
attachée au mot loi ièra fixée. 

En suivAiiT de même les autres dîvifîons 
on trouvèroit que toutes les Fois qu'on croit 
voir la fouveraineté partagée on fe trompe, 
que les droit» qu'on prend pour des pardes de 
cette fouveraineté lui font tous fubordoimés, êc 
fuppofent toujours dès volontés fuprêmes donc 
^es droits ne- donnent que rczécution. 
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On N £ faurok dke copiMen c^ d^2(up d^*i 
^âitude a jette 4'obiçQriiié fiir }^ àéàHc^ 4^% 
ai^oirs en mati^e (le droit ppli^qq/e^ <iPa{id;U» 
opt voulu juger des draks refp^iS^s 4^ roÎ6 ^» 
(^s -peuples , ûxr les principes qu'ils avoiept ata^ 
^% Chacun pwt vo^ dans l^s chapitres ni 
& IV du praiûer livre de Grotius çanui^çot ce^ 
i^vant homm^ & fon tx^du^fl^n: B^lieyrac s'en-i . 
(^vêtrent s'embarraiTent dans leuirs fof^ii^faies , 
qainte d-çn dire trop ou de n'en pas dke aiTeZ; 
félon leurs yues ^ & de choqu^ 1e& intérêt^ 
qu'ils avoienc à concilier.^ Grotit^ f §fu£ié et\ • 
IBtsifxe , naécontçnt de f* p^içi^ 4 4^, yo^^t 
faire ,fa cour ^ Jjçms X I JI à ^. fp^ Jiii^ eft> 
dédié, n'ép^p^ rien pqas éépçwj^l^p^"; 
pie; 4p <wu ieius d(oît« 4:; pour «n r^épr k9 < 
rgi^ ^vec ,tout fart, poffibte Ce«trfeie».^ airf^ ^ 

fi- te .gfiôf. de S^»«^*ç, gui dsifeif A twdae- ; 

tion au ïksti d'iyi6l|t6rr« (kergeX Mais in^ 1 
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heuteufemenc TexpiiUion de Jaques II qu'il ap« 
peDe abdication, le for^oit à fe tenir fui: la re« 
ferve, à g?.uchir a térgîverler pour ne pas fax* 
re de Guillaume un ufuipateur. Si ces deux é- 
crivdns avoienc adopté les vrais principes, 
toutes les difficultés étoient levées & ils eufiqu 
été toujours confequents ; mai^ ils auroient trif^ 
tement dit la vérité & n'auroient fait leur cour 
%fjLW, peupk; Or la vérité ne tnene point à la 
fortune^ & le peuple ne donne m mi^S&deB^ 
jpi chaires^ ni penfîoni 
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CH API T RE m. 

Si la volonté générale peut errer. 

Il s'ensuit de ce qui précède que la vo- 
lonté générale efl: toujours droite & tend tou- 
jours à Futilité publique : mais il ne s'enfuit pas . 
cpie les délibérations du peuple aient toujours 
la même reftîtude. On veut toujours fon bien , 
mais on ne le voit pas toujours : Jan^ais on ne : 
corrompt le peuple, mais fbuvent on le trom- 
pe , & c'efl: alors feulement qu'il paroit vouloir 
ce qui efl: mal. 

I L Y a fouvent bien de la différence entre la 
volonté de tous & la volonté générale ; celle-ci 
ne regarde qu'à l'intérêt commun, l'autre re- 
garde à l'intérêt privé , & n'efl: qu'une fomme 
it vobntés particulières : mais ôtez de ces me- 
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mes volontés les plus & les moins, qpù -a^entredé- 
tryifent *, refte pour fonune des différences la 

■ 

vQlonté générale. 

Si, au and le peuple faiSiànment informé 
délibère^ les Citoyens n'avoient aucune çonnrïa- 
nication entre eux» du grand nombre de pe- 
tites différences réfLJteroic toujours la volonté 
générale, & h délibération ieroit toujours bon- 
nç. Mais (piand il fe fait des brigues , des aP- 
fociations partielles aux dépends de 4a grande , 
la volonté de chacune de ces affociations de- 
\]ffit générale par rapport à fes membres , & 
particulière par rapport à TEtat ; on peut di- 

4MH|H|H|H|HI^4H|H|HMH|{«« 

* Chaque intérêt, dît le M. d'A. a des principes diffi" 
rents. L'accord de deux intérêts particuliers fe forme par ojh 
pojltion à celui iun tiers. Il eut pu ajouter que l'accord 
de tous les intérêts fe forme par oppoHtion à celui de 
chacun. S*il n'y avoît point d'intérêts difFérens, à pei- 
ne fentiroit-on rintérêt commun qui ne troUveroit Jamais 
d'obftacle: tout iroît de lui-même, & la politique cet 
fefoft d'être un art. 
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re dors tp/îlhhy a lAis autant de votâhs qaè ' 
d'bolt)iite5 y mais fèiilement autant que d^afTdcîa^ " 
ticMïs. Les difierences deviennent moîhs hotn^ 
f)^ufès & donnent on rélnltat nbbs ^éràl. 
En&i qûàfid une de ces aflbcktîons eft fi gran- ' 
de qu'die l%nporte for toutes les autres , voui 
n'avez iJus pour xètbksâ: une fœnme de pejtites ' 
différences,, mais une différence ùhique; àlor^ ' 
il n'y a jJus de volohté générale , âç tkyïs qm 
Tertiporte tt*dft qu'un ^vis particulier, 

It IMPORTE donc pour avoir bîert Ténra-t 
ce de h volonté générale qu'il n*y ait pas de 
fociété partielle dans-l'Etat & cjae cîiaque Cko- i* 
yen rfoplne qué'd'àptés H % TeBe fte Fum* ' 

♦ Fera cofa è, dit Machiavel, cbealcuni dm/toni m^ 
ecno dk Republkbe^ e eUcune giofoano: quelle nuocmocbe , 
Jmo dalle fette e da partigiani accompagnaU: queUe^gw- ^ 
vmù cbefenzafettrê^ fenza partigtaniji mmcengono. Non p(h , 
teîido adunque provedere unfondatofe d'una Republica che non 
fiano nimcizie 'in quelUy bà da praveder almenê cbe nm 
vijiam Jette. Hift, Fiorent^ L. VXL 
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que & fublime kfUtuti(m éi jgcaad L^oirgue^ 
Que s'il y a des" fociétés partîefles , il en faut 
multiplier fe horûbfè & en i^revenîr rinégalîté, 
comme firent Sol^n.^ Ninm* Sçrvius;. rÇes pré- 
cautions font les feules bonnes pour que la vo^ 
h^é îgéaéralp'fyic toujours 4c\wé^é ^ ffi^ifl 
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CHAPITRE. IV. 

I 
I 

Dcî bornes du pouvoir Souverain. 

' ■ . ■ ' » . '- 

Oi l'Etat ou h Cité n'eft qu'une perfonne 
morale dont la vie coâfîfle dans Tunion demies 
membres , & fi le plus important de Tes foins 
dt celui de (à propre confërvation , il lui faut 
une fcM-ce unîverfeUe & conipuHîve pour moii^ 
voir & diipofer chaque partie de la manière la 
plus convenable au touL Comme la nature 
dcmne à chaque homme un pouvoir ahfblu fiur 
tous fes membres , le .. paâe fbcial donne au 
ccurps politique un pouvoir abfolu fur tous les 
liens, & c*efl: ce même pouvoir, qui, dirigé 
par la volonté générale porte, comme j'ai dit» 
le nom de fbuveraîneté. 
Mais outre la nerfonne nublioue . nous avons 



à ço^aùàétts Jés^j^eifoimes privées qui la^ axb* 
pQjgent^ (^4^ }a vkâE la jy2>eK:té:.ibnt nattueflo- 
ment îndép^ylawneshid'dleicS s'agititioncclelûen 
diftit^çr )ç$[ drQij;^ rsfp^s^^ de» Citsoyeos & 
dii Sou^^en^tt; *ji ^Jes jdj?v@irsrqttW à ïpnplîr 
Icis p^içmieri^ leo; qu^t^ de iujecs, d« drQk jàt 
jord dont ^ 4oivçp( jpoir eiir ^^t^jd'jbommei 
f O j» . ÇjO N y;tj£ N T que towt ce qpechapm a- 
Jiépe^par Iç pafte ■ focial.df^ jfe pa^fenced^ fe$ 
iùens de fk lîbexté, c'fsft T^ple^st lajpoitie 
de tout cda doi^: Tui^e jiQiMKte à lai .œ 
Hauté^ ii^i3:i],faut.coi9reQÎr^aulC 
rain lèd dt jag^ de ceçs io]^^^ 
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demande; nuùs jpSi)uvyr»in<<d^ j^tçM m F^UI 

* Leébeitts attentifs, ne., vpus p»^ez jias ,.je v<^ 
prie, de m'accufer ici de contradiftion. Je n'ai pu révi* 
ter dans les termes, vu la^paumcé-de la toff^e; fltaft 
attendez* 
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fonne qui.QSe^3'6#ïè^-Gi^ itotL îftfecib?/ -SI 

•i.'j'i !.M ' .' ; y; .■■ .■.■■.(■■>■ ':.: . ."■... '.■■îl 
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, /EiM .wjB%t » Sf^ «p^jt Vagit d'jœa.j&ît'oa 
^'Oift érdit; pirùjii^^ ijw lioLpttinc .quiL c'a ^ 

lonté générale, qui nepeat ^tcar^rlajiaDd^ 

/■ I rv 
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particuli'elre, ixMtée en celte occafion à finjal^ 
tîce & liijette à Ferreur. Aiftfi de mêïne qu'u- 
ne volonté particulière ne peut répréicnter U 

• « - • 

volonté générale , la- volonté ' général à fon 
tour change de nature ayant un objet particu- 
Uer , & ne peut comme générale prononcer m 
fur un homme ni fur un fait. Quand le peuplé 
d'Athènes;, par exemple; nommoit ou caflbit fes 
chçËs , décernok des honneurs à l'un; ;^^impofbit 
des peines à fautre, & pis des fiaultîmdite de 
décrrets .particuliers esi&çok îndiflinflement tous 
les aâes du Gouvernement » le peuple alors n'a* 
voit plus' devdonté générale proprement dite} 
il n'agiifoit plus comme Souverain mais cooum 
magifixat. Ceci paîoitra contraire aux idées 
communes, 'mais il faut me laii^ le tems d^ex^ 
pofer les miennes. ' ' \^ 

On. doi^ oqncevok par là,, que ceqâ^géné^ 
ïMq la volonté eft moûii Je n^ùbr^^rviâx^ 

que 
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que rintérêt commun qui les unit : car dans cet- 
te inflitudon chacun fe Ibumet néceflairement 
aux conditions qu'il impoie aux autres; accord 
admirable de l'intérêt & de la jultice qui donne 
aux dâibérations communes un caraélere d'é- 
quité qu'on voit évanouir dans la difcuffion de 
toute ailaire particulière, faute d'un intérêt 
commun qui unifTe & identifie la règle dit 
juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on r^nonte au princi- 
pe , on arrive toujours à la même concluficm ; 
iavoir , que le paéle ibcial établit entre les ci* 
coyens une telle égalité qu'ils s'engagent tous 
fous les mêmes conditions , & doivent jouir 
tous des mêmes droits. Ainfi par la nature du 
pa6b, tout aâe de fouverainété , c'eft-à-dirc 
tout a£b authentique de la volonté générale 
^oblige ou favoriie également tous les CicoyenS) 
œforte que le Souverain coonoit feulement le 

E 
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corps de la nation & ne diftiqgi^e aucan de 
ceux qui la compofent. Qu'eft - ce donc pro- 
premœc qu'un a6le de fouveraineté ? Ce^n'eQ;: 
pas une convention du fupérieur avec Finfé-. 
rw» , mais une convention du corps avec, 
chacun de fes membres : G^nveotion légitime ^ 
parce qu^dle a pour bafe le contrat Ibcid , é-i 
^itàble , parce qu'elle dï commune à cous ^ 
utile , parce qu'dîe ne peut avoir d'autre ob- 
jet que le bien généai , & folide , parce qu'el- 
le a pour, gaffant h force publique & le pou* 
voir fupréme. Tant que les fiijets ne font four 
tais' qu'à de tdles conventions , ils n'obéiflent k 
'^erfonne , inais feulement à leur propre vdotXr 
te; & demander jiifi}u'QÙ s'étendent les droit$ 
ïefpeÔîfs du Sduverain & des Citoyens , c'eft 
'4e»)ander ju%x'à qud pdnt ceux- ci peuvent 
«s*6ngager ^aivec eii:sHEnémes9 diacua em^iers tous 
*-& tons -envers cbaom d'cux^ 



r^ 
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On voit par-là ^ue le pouvoir SouveFaîn; 
tout abfolu , tout facré , tout inviolable qu'il 
eft, ne pafle ni ne peut paflèr les bornes des 
conventions générales , & que tout liommê 
|>eut dlfpofer pleinement de ce qui lui a été 
làiflë de Tes biens & de fa fiberté par ces ccHi^ 
ventionsj de forte que le Souverain rfeft ja4 
mais en droit de charger un fujet plus qu'utt 
autre , parce qtfalors l'afl^e devenant parâcu* 
lîere, fon pouvoir rfeft plus compétent. 

Czs diflinâions une fois adnufes, il eft £1 
faux que dans le contradl fbcial il y ait de là 
part des particuliers aucune renonciation véri^ 
table, que leur fîtuation, par FeflFet de ce coh-* 
tra€l fe trouve rédlement préférable à ce çi'd- 
le étoit auparavant , & qu'au lieu tfune aliénai 
tion , ils n'ont fait qu^in échange avantageux 
ff une manière d'être incertaine & précaire coth 
tre une autre meifleure & p]u3 (Qre^ de f ind^ 

% a 
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I 

pendance naturelle contre la liberté, du pou* 
voir de nuire à autrui contre leur propre fore- 
(é , & de leur force que d'autres pouvoienc 
fiirmonteir contre un droit que Tunion fociale 
rend invincible. Leur vie même qu'ils «ont dé- 
rouée à l'Etat en e(t continudlemait protêt 
gée , & lorfqu'ils rexpofent pour ià défenfe 
que font -ils alors que lui rendre ce qu'ils ont 
reçu de lui ? Que font - ils qu'ils ne fiflent plus 
fréquemment & avec plus de danger dans l'é* 
^t de nature , lorlque livrant des combats iné- 
vitables , ils d^endroient au péril de leur vie 
ce qui leur fert à la conferver? Tous ont à 
combattre au befbin pour la patrie, il eft vrai; 
majis auiS. nul n'a jamais a combattre pour foi. 
Ne g^igne-t-on pas encore à courir pour ce qui 
fait notre fiireté une partie des rifques qu'il 
fiuidroit courir pour nous-mêmes iitôt qu'elle 
BOUS Sssok ôtée? i 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie t? de mort. 

O^ DEMANDE Comment les particuliers n^a- 
yant point «droit de difpofer de leur propre 
Vie peuvent tranfinettre au Souverain ce mê- 
me droit qu'ib n'ont pas? Cette qudKon né 
paroit difficile à réfoudre que parce qu'elle e(l 
mal pofée. Tout homme a droit de riiquer 
fa propre • vie pour la conferver. A-t-on ja- 
mais dit que cebi qui ie jette par une fenê« 
Ère poiar échaper à un inceiùiie/fbit coupable 
de fiiicide? A-t-on même jamais impute ce 
grime à celui qui périt dans une tempête dont* 
en s'embarquant il n'ignoroit pas le danger? ' 
i Le traite" focial a pour fin la confer- 
vation des comra£làns. Qui veut la fin veut' 

Es 
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auffi les moyens , & ces moyens font infép^- 
rables de quelques riiques, même de quelques 
pertes. <^ veut coiiferver fa Vie 'aux dé- 
pends des autres, doit la donner auffi pour 
eux quand il faut. Or le Citoyen n'eft plus 
juge di péril auquel la loi veut qu'il s'e3qpo<^ 
le, & quand le Prince lui a dit, il eft eaqpé^ 
die&t à TËtat que tu meures , il doit mourir ; 
puifquer ce n'efl^qu'à cette condition ^'U a 
irécu en fureté, jufqu^alors | ;& '5p^e^fa viô 
xfdk plus feol^q^t un biei^ait'*de la nature^ 
Oo^is un don . c(Xiditionnd d^. YE^. • - , > 

foitêtre envifagée à peu prés fdus le Riêta^ 
poim de vue: c'efl pour n'ép^^.pa^bvfâiime; 
d'on^ a£&ffifi que Ton confent à ltK>urir fi ûtt^ 
le .devient^ Dans ;ce môté 9. : l^m , i^^ 4i%^^^^ 
de fa. prcçre-yie on nç fonge qc^jla gftraatir, 
4ç il a'ieft pas ^ pçfefuiaer ji»?wc$uj^& eO(»r. 
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traShins'.prânédite ^or$ de fe faire peockie. 
.' D'Xixx£xr:Rs. tout malfaiteur attsujuant- le 
droit foçiai devient par ie^. forfaits rebeUe ^ 
ttaître jà la patrie^ il cp0e d'.en être iqembf^ 
ai • violaiif f^ ïq^l^ /ôç jnême il lui. fait, h 
fSaecre. JUôrate çonfervadon de rJEtat:e(ljyri? 
compatible avec la fîenne^.il^faut qu'un, dcf 
3eiiisi^:^épSk j- Se c^nàpd oa j^t^ij^wrir le cou- 
^[fable ^ c*é(t :moîii$ dConçne^Citoyon que coimnç 
ÀnenEiL. LeS; proCédi)res, le jug^oent, font.l^^ 
fréùm&'k/déddrsjtige qi^'il a ron^u le trai; 
tit.f)dal,;î^,;i»ç jCQuCéqu^t><ja'il n'eft pkif 
ixiembK;<fe:^£(«(.rOi:^^og^ jl js'efl: recptUQif 
tel, tout au moins par fon iiejour^ il ei;i 4f>^ 
lettre oDstwiebliripid: Fë«3 (mm^ in&a6teuî^ du 
^aéleL^ ioit par la mcMt c«m»^, «Hienai pnhlkçj 
xar un td* ^èmi jn'^ .pgs Vf^ .peripoi^e pQ^ 
lialé, '£'e^ km hQmtnfe, 18^ c>ft alqrs. jfujjr J^ 
idibit deb g;i»K ^. 4et tyf^Jçjtfi^. ;,^ 

E4 
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Mais dlra-t^n , la condannation cTun Crii* 
mind eft un afte particulier. D^accord ; auffi 
cette condannation n'appartient - elle point au 
Souverain; c'eft un droit -qu'il peut conférer 
fans pouvoir l'exercer lui-même. Toutes mes 
idées ie tiennent, mais je ne £uiro2s les expo^ 
fer toutes à la fois. 

Au RESTE la fréquence des fupplices eO: 
toujours un fîgne de foibfefle ou de paréfiê 
dans le Gouvernement. Il n'y ^ point de mé^ 
chant qu'on ne pût rendre bon à quelque- £hs»^ 
le. On n'a droit de faire mourir^ même pour 
f exemple, que celui qu'on ne peut coorervar 
ians danger. - ? ' : 

A l'egaud du droit de f^ê graœ^ cm 
d'exempter un coupable de la pdne porcœ par 
la loi & prononcée pôr le juge; 11 n'stppartient 
^'à celui qui dt au deflSis du juge & de la 
loii c'cft-à^^e au Souverm; JEncore fan 
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àrpit en ceci n'eft-il pas bien net, & les , 
cas d'en ufèr font -ils txès rares. (Dans on 
Etat bien gouverné il" y a peu 'de puni- 
tions , non parce qu'oi^ fait beaucoup de gra- 

« • • * 

ces , mais parce qu'il y a peu de criminels : la 
multitude des .crimes en afîiire Timpunité lor!^ 
que l'Etat dépérit. Soi^s la République Ro- 
n)aine jamais le Sénat ni les Confuls ne tente* 
rent de fair^ grâce ; le peuple même n'en {aî« 

ï ■ * 

foit pas^ quoiqu'il révoc^ quelquefois fon pro* 
pie, jugemqnt, Le$ fréquentes grâces annon^ 
cent que bientôt les forfaits n'en auront plus 
befoin, & ^chacuti voit où c^ mené. Mais 
je. ièns que- mon cçeur murmure & raient ipa 
idume : lai^Tons difcuter ces jqueftions à J'hom- 
me , jufte :qw n'a i)ojnt^.^,.,«c am jamaa 
jj'eût lui-raême )[)çfoin <Je grao^ .-.•„, 
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CHAPITRE. Vi- 
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Ôf il /ûf. 
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X A R le paéèe "fbcîal nous âvôhs èônné Tèxîd 
tence &ia vîë au corps pôirtîque r ÎT Vagît 

- '■ '■'\ t ' ' i : ■ • 

maintenant de lui donnef'Jë'mbûvéménf & là 
volonté par là légiilaftiôh.' Car Tafte pfimîfîl 
par lequel ce' corjts fe formé oc s'imit ne de- 
tenhîne ''fièn encore de ce qu'il doit fiiire-pôûr 
Je àonier^en 

' Ce 4^ui'^èff Bien ^& cbi^ôirmé^yofdré'étt 
tel par u nature des choies oc indepenoam^ 
ment des conventions humaines. Toutfe jiiilii* 
œ'vîènt w ï)iéu ,' Im fèùà èri'eft'V feorce; 

' r • • • / # 

mais fi nous favîbns îâ redévbîr aë^fî haut ifôùs 
tf aurions befoin ni de«i£6uvemement ni de loîx. 
Sans doute il eft une juftice univerfeDe émanée 
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de la raifon feule; Hi^s.oecte joftice pour êtxç 
adnâè encre noos, 4<>î^ ^^^ ^^c^f oqij^ A coa^ 
fîdérer humainement les chofes , faute de iànct 
tion' naturelle le$ loix de la juftice, it^ vaftie^ 
psormi' les hommes ; ^es- ne «fan^ ^p;i|e le bii^ 
du méchant & le /mal du jult^ /.quand cdui^ 
pi; }es obferve avec tout h.imaie fans quo 
pçrftmne tes obferve avec hâ:- D faut ^cmç 
;ie$ conventions 6c des loix pour.iHiir les droits 
lAix devoirs ^& ram^ier la jufjic^ i^* foi> o^j^ 
Dans ré(:at de natune^ oik to^dCt^comipun^ J9 
m.Jioia f ien. & .<Eeux à q^i je n'al.riei^ promi^f 
je-ae teeoïMpis .peW; lêops à îHicrai ^ ce ^ 
»'j?ft jjnïitite; JP a'!^ # jpas; ^tpfî ^lau. l'étaç 

e .Mais qu^f^e d§jpc fdfi|i,(iBj«BeJw.?; !>»% 
qu'on Sk, cpBte^t^rî^d* n^tuwrbv -à c$ bmw ^u|f 
des idées métaphyftçies^ 6n:*ç9ije©|ien^;de i-ftr: 
feiœa: T9n8:.i>entëndf^ « H& a^aiid <« .^ura - die 
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ce que c'eft qu'une toi de la nature on n'en 
faora pas- mieux cô que dét qu'une k» de 
l'Etat. . 

■ J'ai déjà dit qu'il n'y avoît point de volonté 
générale fur un objet particulier. En effet cet 
objet particuliâr eft dans FEtat on hors de l'E- 
tat.' S'il eft hors de ITBtat , une volonté qui lui 
èfi: étrangère n'eft point générale par rapport 
a lui; & iï cet objet eO: dans l'Etat, il en fait 
partie: Alors il fè forme entre le tout & â 
lartie une râation qui en fait deux êttes fépa- 
rés, data, la partie eft Tun, ôc le tout moins 
cette même p^e dl l'àuaù Mais le tout 
ihoinsr rnie pàartiè n'eft point le tout , & tahtr 
que ce rapport fubfifte il îCy^ plus de tout 
mais deux parties inégales; d'oii il fuit qat 
h volonté de l'une n'eft point non plus gév 
nérale par rapport à l'autre. 
- Mais ^jftand tout le peuple ftame fur tout 
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le peuple il ne confidere que kii-même» & 
s'il fe forme alors un rapport , c'efl: de l'ob- 
jet entier fous un point-de-vue à l'objet en- 
tier fous un autre point de vue, fans aucune 
ctivifion du tout. Alors la matière fin: laqud- 
le on ftatue efl générale conune la volonté 
qui (latue. Ced cet aâe que j'appelle une hu 
Quand je dis que l'objet des loix eft tou^ 
jours général , j'entends que la loi confideic 
les fujets en corps & les aétions comme ab- 
(traites, jamais un homme comme individu 
ni une aâion particulière. Ainfî la bi peut 
bien (tatuer qu'il y aura des prîvil^es, mais 
die n'en peut donner nommânent à perlcoi'^ 
ne; la loi peut faire plufieurst Clafles de Ci- 
toyens, afligner même Jes qualités qui donne* 
ront droit à ces daflès, mais die ne peut 
nommer tds & tds pour y. être admis; die 
peut établir un Gouveniement royal & une 
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fiiccdlion héréditaire, nuus elfe ne peut élire 
un roi ni nommer une &niHe royale ; en mi 
mot toute fotiéUon qui fk rapporte à on oib% 
jet individuel n'appartient point à la puiflan^ 
ce légîflative. 

Sur cette idée on voit à rinfhuit qu'il ne 
Êiut plus demander à qui. îl appartient de fai- 
re des bix , puilGqu'elles font des a£les de la 
Volonté générale; ni fî le Prkice efl: au dei« 
fus- des loîx , puifqu'îl eft membre de l'Ëtat ; 
hî fi la loi peut être injufle, puifque nul n'eft 
injuile envers lui-même; ni comment on eft 
libre &• fournis aux loîx, puifqu'elles ne font 
que d^ irégîftres de nos volontés. 
• On voit encore que la loi réunifiant Tu- 
ilîverMté de la volonté & celle de l'objet,' 
èe qu'un homme, qud qu'il puîflë être, or- 
ioime de fon chef n*eft point une loi ; ce 
%a'ordenne. même le SouveAitt for un objei 
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particulier a'^ pas non pliis une Joi mais un ^ 
décret, ni wx aûe d^ fouv^raineté mais de 
magiflraturc: 

J'appelle donc Répubfique ibatEtatrégî 
par des loix, ibos qaelque forme d'admiiâftra^ 
Ûon que ce poifTe être : car alors ièulemenc 
rintérêt public gouverne, & la chofb pubfi^^ 
ipc eft quelque chdè. Tout Gouvememept* 
légitime eft républicain*: j*expiiquaai ci-aprés 
ce que c'eft /jue Gouvernement 

» 

Les ioix ne font proprement que les con^ 
didons de rafTodaticm civile. Le Peuple ibu< 
mis aux Ioix en doit être fauteur; il n'ap4 
partient qu'à ceux qui s'afîbcient de re^ le» 

^ik lit fi ifi fi 1^ ih iTriiMf*'*"*'*'* **^''*'-*»' '*»**»*^*»»^»»"*"^*»"^ 

• * Je fi'entends pas feulement par ce mot une Arîfto*. 
cratîe ou une Dimocratfe, mais en général tout gouver<- 
nement guidé par la volonté générale, qui eft la loi. 
Pour être légitime il ne <;faitt pas que le GouvonemeQ^ 
Ce confonde avec le Souverain» mais qu'il en foie iemi<* 
niflire : alors la monarchie elle-même eiî république. Ce*. 
6l stéolaixcira dans le livre faivant» 
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conditions de la fociété: mais comment le» 
régleront -ik ? Sera-ce d'un commun accord, 
par une inipiration fubite? Le coips politique 
ft-t-il un organe pour énoncer Tes volontés? 
Qoi lui donnera la prévoyance néceflaire pour 
en former les a6tes & les publier d'avance, 
ou comment les prononcera-t-il au moment du 
trfoin? Comment une multitude avenue qui 
fimvent ne fait ce qu'elle veut , parce qu'elle 
fait rarement ce qui lui eO; bon, exécuteroit^ 

a 

die d'eDe-même une entreprife auffi grande 
floili di£5cile qu'un fîftême de légiflation? De 
lui-même le peuple veut toujours le bien, mais 
de hii-m^e il ne le voit pas toujours. La 
volonté générale efl: toujours droite, mais le 
jugement qui la guide n'eft pas toujours é- 
Claire. B faut lui faire voir les objets tels 
qu'ils font, quelquefois tels qu'ils doivent lui 
paroitre, lui montrer le bon chem^ qu^elIe 

cher- 
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fcherehe , la garantir de la fédu6lion des vo^ 
lontés pardcuUeres , rapprodier à iês yeux les 
lieux & les tems, balancer l'attrait des avan^ 
tages préfens 6c fenfibîes , par le danger des 
xnaux: éloignés & cachés. Les particuliers vo^ 
yent le bien qu'ils rqettent : le public veut fcj 
^ien qu'il ne voie pas^ Tous ont égalenfiene 
befob de guides: Il faut obliger les uns à 
conformer leurs volontés à leur raifon ; il fauç 
apprendre à l'autre à connoitre ce qu'il veut^ 
Alors des lumières publiques réiulte l'union d^ 
i'entendement & de là volonté dans le corpi 
focial^ de-là l'exaâ concours des parties, Se 
anfin la plus grande force du tout Voilé 
^'oi naît la néoeflaté d'un * Légiflateur* 
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CHAPITRE VIL 

Du Légijlateur. 

« • 

i ly R découvf îr les meilleures règles de (ch 
aété qui conviennent aux Nations, il faudroîC 
sne intelligence Supérieure, qui vit toutes lei 
paflions des hœnmes & <pù n'en prouvât au-* 
cune, qui n'eut aucun rapport avec notre na^' 
ture & qui la connût à fond, dont le boU'^ 
heur fût indépendant de nous & qui pour* 
tant voulut bien s'occuper du notre; aifiié 
qui, dans lé progrès des tems fe ménagea» 
tme gloire âoignée, pat tiavaSler dans un fïe^ 
de & jouir dans un autre * II faudroit dei 

^ijfli iiBi-jËi'ft'iBl'ilil ftijhiilfll'ïSli jBt'ifiI'jflIijtl"ltl'iiI jft iflï Iflf ïBl ft ïil iiflf fil ift-ft-ili- 

* Un peuple ne devient célèbre que quand fa légifla*' 

don ccHnmence à décliner* On ignore durant combien 

de iiecles l'inftitution de Lycurgue fit le bonbeur de$ 

Spartiates avant qu'il fut queftioa d'eux dans le icfte de 
bGfece* 
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ÏJîeuk pour donner des Idix aux hdmnies. 

Le MEME raifonnement que faifoit Caligu^ 
îâ quant au fait, Platon le faifoît quant ad 
droit pour définir Thomme civil bu royal qtf 3 
dierche dans fon livre dii règne ; rhais s'il eft 
mi qii'uri gfarid Prince éft un homme rare^ 
^ue fera -de d'un grand Légiflateur? Le pre^ 
faiier n'a qu'à fuivre le modèle que Fautré doit 
'propofen Cdui-cî efl: le méchanicien qui in^ 
Venté là machine, celui-là n'efl: qtie l'ouvrir 
^i la monte & la fait inardierr Dans h 
haiflkncfê des fociétésj dit MdnteiquîeUj ce 
font les chefs des fépublîqùeis qiiî font J'ûiftî- 
tiitioii ^ & G'efl efafuîte rînfKtutîori qui foïmô 
les chefs dcis république^*' 
• CBLûi qpà oîe entreprcàdre d'iriffouer oi! 
"fea^e doit fe fentîr en état de changer, pbttf 
binfl dîfe^ lai nature humaine; de traûsfoïmef 
«hà^aë indmdu , qui psi lui-m^e eft og tatii 
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parfait & folitaire, en partie d'un plus grand 
tout dont cet individu reçoive en quelque for* 
te fk vie .& fon être ; d'altérer la conftitutipn 
de rhonune pour la renforcer; de fubfUtuer une 
exiftence partielle & morale à Texiflence phy^ 
fique & indépendante que nous avons tous re« 
l^ue^de la nature^ Il faut, en un mot, qu'il ôte 
à l'homme fes fcMrces propres pour lui en doiv 
juer qui lui foient étrangères & dont il ne 
puiiFe faire ufage fans le fecours d'autrul Plm 
ces forces naturelles font mortes & anésuities, 
plus les acquifes font grandes & durables, plus 
auffi l'inftitution eft fc^de & parfaite: En fop- 
fe que fi chaque Citoyen n'eft rien, ne peut 
rien, que par tous les autres, & que la forcQ 
acquife par le tout foit égaJe ou fupérieurjp à 
h fomme des forces naturelles de tous )es in« 
dividus, on peut dire que la légiflation e(l 
fxx plus haut point de perfeâion qu'elle puifl^ 
atteindre» 
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Le legislateubl efl: à tous égards un 
homme extraordinaire dans FEtac. S'il doit 
fètre par fon génie, il ne Feft pas moins par 
(on emploi. Ce n^efl point magKbature, ce 
n'efl: point fouveraineté. Cet emploi , qui con- 
ftitue la république, n'entre point dans fa con* 
ftitudon : Ced une fonâion particulière & fu ^ 
périeure qui n'a rien de commun avec l'empi- 
re humain ; car fi celui qui commande aux 
hommes ne doit pas commaïider aux loîx, 
celui qui commande aux lois ne doit pas non 
j^lus commander aux hommes; autrement fd 
bix, minières de fes paflions, ne feroient ibu«^ 
vent que perpétuer ies injuftices, & jamais il 
ne pourroit éviter que des vues particulières 
^'altérafTent la fainteté de fon ouvrage» 
' Quand Lycurgue donna des loix à & pa» 
trie , il commença par abdiquer la Royauté, 

Cétoît h coutume de la plupart des villes 

•• • 

F3 
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grecques de confier à des étnpgers l'établif, 
fement des leurs. Les Républiques modernes 
4e l'Italie imitèrent fouvent cet ufage ; cellç 
de Genève eh fit autant & s'en trouva bien \ 
Rome dans fon plus bel âge vit rœaitre en 
fûQ jEèin tous les crimes de la Tiiannie, Ôc 
fe vit prête à périr, pour avoir réuni fur le^ 
mêmes têtes l'autorité légifl^ûye & le pouvoir 
Ipuveraia 

C E p E N D A N T les BécemvÎTs eux-mêmes nq 
•'arrogèrent jamais ié droit de faire palier au*» 
çqie. loi de leur feule autorité^ ^n -de a^ 
pe nous VQuif, popo/ms^ difpiefit^ils aft peq^ji 

* Ceux quî ne coçtfiderent Calvia que. comme tMolo- 
gien connoiflent mal l'étendue de fon génie. La redac* 
tien de nos fages Edits, à laquelle ileuç beaucou|!^ 
de. part, lui fait autant d'honneur que fon înûitution. 
Quelque révo|ition que le tems puifle amener dans notre 
culte, tant que t*âmour de la pa&îe & de fa liberié w 
fera pas éfeint parmi nous, jamaî^ la mémoire dç çoj 
grand 'homme ne çeflëra 4*y être en Wpédif^iqçu 
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m peu$ fajfer m loi font votre çonfentement. 
Romains^ foyez vous-mêmes les éditeurs des hix 

^ui doivem faire votre bonheur^ 

* 

Celui qui rédige les loix n'a donc ou no 
doit avoir aucun droit I^iflatif , & le peuple 
même ne peut, guami il le voudroit, fe dé^ 
pouiUer de ce droit incommunicaUe; paroç 
^e félon le pa6te fondamental il n'y a qoç 
la volonté générale qui oblige les particur 

* 

jiers» & qu'on ne peut jamais s'aiTurer qu'une 
volonté particulière e(l conforme à la voloiv 
cé générale, quiaprès l'avoir fi^umife aux fi2& 
Irages libres du peuple ; j'ai déjà dit cda^ 
iinais il n'eftvpas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à la fois dans fouvr» 
ge de la légiflation deux choies qui fembleoc 
^incompatibles ; une entrepriie au deflus de b 
force humaine, & pour l'exécuter , une aoto 
jrité g)aî tfeft rien. 

F4 
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Autre difficulté qui mérite attention. Let 
lliges qui veulent parler au vulgaire leur lan? 
gage au lieu du fien n'en fauroient être en» 
tendus. Or il y a mille fortes d^idées qu^il efl: 
impoflible de traduire dans la langue du peu« 
jple. Les vues trop générales & les objets trc^ 
éloignés font également hors de ûl portée; 
chaque individu ne goûtant d'autre plan de 
•gouvernement que celui qui fe rapporte à fon 
intérêt particulier , apperçoit difficilement les 
^avantages qu'il doit retirer des privations con- 
tînucUes qu'impofent les bonnes loix. Pour 
iqu^un peuple naiflant put goûter les feine« 
maximes de la politique & fuivre les i^gkt 
fondamentales de la raifon d'Etat, il faudroit 
que FeflFet put devenir la caufe, que Felprk 
focial qui doit être Fouvrage de l'infUtutiott 
préfidât à rinflitution même, & que les hom» 
mes Ment avant les loix oe qu'ils dpIvoDC 
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devenir par eUes. Aînil donc le Légiflateor no 
pouvant employer ni la force ni le raifbnne^ 
ment , c'dt une néceflité qu'il r^ouie à and 
autorité d'un autre ordre, qui puiflTe entraSneif 
Cms violence & perfliader &ns convaincre 
. Voila ce qui força, de tous tems les pe^' 
res des nations de recourir à Tinterventioa 
du ciel ôç d'honorer les Dieux de leur propre 
Êtgeflè, afin que les peuples» fournis aux loiit 
de l'Etat comme à celles de la nature ,.& re^ 
çonnoiiTant le même pouvoir dans la formation 
de rhomme & dans ceDe de la cité, obéi& 
ient avec liberté & portailënt docilement 1er 
joug de la félicité publique. 

Cette raifon fublime qui s'élève au défît 
(ils de la portée des hommes vulgaires eft cd-f 
|e dont le légiflateur met les décilîpns dans 1^ 
bouche des immortels , pour entraîner par IW 
iorité divine ceux que ce pourroit ébr^eç 



/ \ 



9Q DU CONTR A ;C T 

h prudence ^ humaine \ Mais il n'appartient 
pas à tout homme de faire psyrkr les Dieux , 
ai d*en être cru quand il s'annonce pour êtro 
leur interprète. - La grande ame du Lé^flateuir 
efl le vrar ndrade qui dpit prom^er fa miflîom^ 
Tout homme peut graver des tables de pier^ 
le, ou acheter un orade, ou feindre un (è*t 
cret commerce avec quelque divinité , ou cibreA 
ier un oifeau pour lui parler ^ ForeSle, on 
trouver d'autres moyens grdiiers d'en împo^ 
ier au peuple, Cdui qui ne faura que cela 
pourra même aflèmbler par hazard une troq« 
pes d'infênfés, mais il ne fondera jamais un 
empire, & fon eactravagant ouvrage pédn( 

. "^ E verarnsnte^ dît Machiavel, mai non fù ^Icun» or* 
4înatûre di leggi ftraordinme in unpopolo^ cbe non ricorrefr. 
Je a DiOy perche altrime?ui non farebhero accettate; perche 
f<m moki heni conofcitiii da uno prudente ^ i qtéali non bai^ 
no in fe raggitmi evidenti da potergli perfuacferc ad alfrtà. 
pifcorfi fopra Tito Livio. L. I. c. XL '^ 
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Hentôt avec lui De.vîûns pidbges fonnenc 
un lien paflager, il n'y a que la fagefle qui* 
le rende durable, La loi judaïque toujours 
fubfiftante, celle de Tenfant d'Ifmaël qui de- 
puis dix fiecles régit la moitié du monde , an*? 
Honcent encore aujourd'hui les grand» hom* 
mes qui les ont diftées ; & tandis que l'or^^ 
gaeilleufé philçfophie ou l'aveugle dprît de 
parti ne voit en eux que d'heureux impofi 
çeurs, le vrai politique admire dans leurs îhi 
(litutions ce grand & puiflant génie qui prêt 
i^e aux établiUbmen^ durables,, 
r |l N« faut pas df tout ceci condbnie avee 
Warburton que. la politique & la r^'gfon aient 
parmi nous un objet ccronwn , maïs ^ dan» 
rorigine des nations F«ie fet tfiûftnwwic à. 
Vautre, , 
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CpAPITRE yill, 
Du feupte. 

> 

ÇjovLiiE avant d'élever un grand édifice 
Farchiteéle obferve & fonde le fol , pour voir 
s'il en peut fdutenir le poids, le lage inflitu-» 
teur ne commence pas par rédiger de bonnet 
loix en elles-mêmes , mais il examine aupàra* 
vant fi le peuple auquel il les dèftine efl: pro-^ 
pre à les fuppoirten Cdl pour cela que Ph* 
ton refuia de donner des loiz aux Arcadiens 
& aux Cyrénîens, faichant que ces deux peu-» 
pies étoient riches & ne pouvoient foufirîr 
légalité : c*efl: pour cela qu'on vît en Crète 
de bonnes loix & de méchans hommes ^ par- 
ce que Minos n'avoii (ijfcîpliné qu'un peuple 
chargé de vices, 
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MiLL£ nations ont briSé fur la terre qui 
n'auroîent jamais pu foufirir de bonnes loix^^ 
& celles mêmes qui Fauroient pu n'ont eu 
^s toute leur durée qu'un tems fort court 
pour cela. Les Peuples ainfî que les hommes 
ne font dociles que dans leur jeunefTe, ils de^ 
viennent inccorigibles en vieilIijQànt; quand u« 
ne fois les coutumes font établies Se les pré^ 
jugés enracinés , c'efl: une entreprife dang^ 
reufe & vaine de vouloir les réformer ; le 
peuple ne peut pas même foufirir qu'on txM^ 
che à fes maux pour les détruire , femblabl^ 
à ces malades ftupides & lans courage qui 
frémiOent à l'afpeél: du médecin* > 

. Ce m'est pas que, comme quelques mahn^ 
dîes bouleverfent la tête des liomnxes & leur 
6tent le fouvenir du paflë , il ne fe trouve^ 
quelquefois dans la durée des Etats des époques^ 
violentes où les révolutions font fur ks peupleii 
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ce ^dô càtdiles crifés fiM fur les indivn&si | 
9h rhoireor da pafTé tient lieu d'oubli y âc où 

* * * 

FEtat, cflAtaf? paf !ei guerres civiles, renait 
|)our aînfî dire de fa cendre & f eprertd la vi* 
gueitf de la jeuiielTe eh fortant des 'bfas de \à 
toorti Telle fut Spstrte au tems de Lycurguei 
tdk fut Rome après les Tarquins ; & telles 
ont été parmi nous la Hollande & la Suiflef 

* • 

ftprès l'eicpulfîon des Tirans* 

•Maïs ces ëvénemens font fttfes; & toûè 
(fes exceptions dont la raîToh fe trouve toujourt 
€ans la conftîtutîoti particulière de TEtat et^ 
fcef)té. Elles he faurôîent même? avoit lieii 
deux fois pdùt le taême peuple ^ tat il peut 
ft .rendre lîbïe tant qu'il tfefl: que barba- 
fe, inîds î! ne îe peut plus quatid le reflort? 
èîvîl eft ufé. Afors les troubles peuteftt fe 
détruîje farts que tes révolutions inûifent té 
«établit^ éc fitôt que fes f&ti totit brifës^ i 



tttmbe épars & rfexîlte ^ki* : «^D M feut de- 
formais un maître & non /pas un libératseuî^^ 
Peuples libres i fouvenez-vdus de cette inax>î 
me: On peut acquérir h lîbèrté}vmaîs on ne^ 
k recouvre jamais* ' c ^J : . . : l 
I L E s T pour tes. Nations tdttlniè pouf Ici 
hommes un tdnis de matorîté qu'il faut attèn** 
dre avant de les foumettre à des loîx ; mai* 
la ïtiaturité d?un peuple ' tf ëft pas toujours fat- 
ale à- coflBoiti'6^ & fi on'là'iftéxyect fouvragcf 
cfl: manqué. Td peuple éi dîfdplina^e' etf 
naiilànt^ tel autréiïe réftpaëaa^boutdedîi 
iîecles. Les Rufles tte iêront ^2*5àîs vAîmeoit 
policés, pâree qu'Ms Font ' été idrop tôt. Pier-^ 
te avok le géoje mùtaûff fl n'avoit ^^pas le 
vrai 'génie y celui qui crée ^ fait téut âf 
tien. Quelques unes des diofes qu'ilj fît é-* 
toient bien, la plupart étoient déplacées, H 
a vu qae foo peuple étoit barbsure, il n'a poôMi 
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Va qu'il n'éccnt : pas mur pour la police; ^ 
l'a voulu civiliiar quand il ne faloic que Tag- 
gœrrk. Il a d'abord vou}u fair^ (^ Allemands/ 
des An^aisy* quand il falok conimeneer paar 
faire des RulTes; il a empêdié fes fujecs d^ 
j^iinaîs dey^Qir. ç& qu'ib pouiroient être^ cn^ 
]pur periiiadant qu'ils é(oieQt . ce qu'ils ne fonr 
pas« C^ ainQ.qn'un Précepteur ftangois for-} 

Qie fqn élev^ pour briller un momeo^ daiv; 

> ^. 

&n enfance ^ & pois ' n'être jamais rien. L'£^-*> 
pke d^ Rofli^ voudra fubjoguer l'Europe &> 
fera iubjugué luirmêfne. Les Tartares fes fk-^ 
jets ou fes voiGns devieadrcmt fes maitres &^ 
]^ nôtres: Cette.révohttion me partit mfaS^ 
Uble. Tous Jeç ^i?' de-TEurc^ oavafllenç ^ 
(Mpcert à l'acçéjérerr ; . " ' 7 
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CHAPITRE IX, 

Suite. 

Çj OMME la nature a (k)tiné des termes à k 
ftature d'un homme bien conformé, paflë leir 
quels die ne fait plus que des Géants ou des 
Nains, il y a de même, eu égard à la meil« 

# 

leure conilitutîon d'un Etat, des bornes à Té- 

■ 

tendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne Ibit ni 
trop grand pour pouvoir être bien gouverné, 
m trop petit pour pouvoir fe maintenir par lui* 
même. H y a dans tout corps politique un 
maximum de force qu'il ne fauroit pailer, & 
duquel fbuvent il s'éloigne à force de s'ag- 
grandir. Plus le lien focial s'étend, plus il le 

relâche , & en général un petit Etat eft pro- 

« 

jKMtionnellement plus fort qu'un grand. 



V 



pi DV e O N T R A C T 

Mille raifbns démontrent cette maxixn& 
premièrement radminiftration devient plus pé- 

r • } 

nible dans les grandes diflances , Comme un 
poids devient plus . lourd au bout d'un plus 
grand levier. Elle deWent auflî plus onéreufe 
â mefure que les degrés fe multiplient ; car 
<rhaque ville a d'abord la fienne que le peu- 
ple paye, chaque diftxiâ: la fienne encore pa- 
yée par le peuple , enfuite chaque province, 

puis les grands gbuvernemens, les Satrapies, 

■» 
les Viceroyautés qu'il faut toujours payer plirs 

cher à mefuré qu'on monte, & toujours aux 

• • » 

dépends dii malheureux peuple ; enfin vient 
radminiftration luprêmie qui écraiè tout. Tant 

de furcharges épuiïênt continudlement les fdt 

' • ♦ 

jets'; loin d'être mieux gouvernés par tous ces 
différent ordres , ils le Ibnt moins bien qufc 
s'il- n'y en avoit qu*un feul au deOus d'eui. 
Cependant a peine refte-t-il des refiburcas 
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poiir les cas extraordinaires , & quand îl y 
faut recourir TEtat dft toujours à la veille de 

Fa ruine. 

'Ce n*est pas tout; non feulement te 
Gtouvemement a moins de vigueur & de cdé* 
Hté pour faire obierver les loix , empêcher 
tes vexations, corriger les abus, prévenir le< 
totïeprifes fédideufes qui peuvent fe faire 
dans des lieux éloignés ; mais le peuple a 
moins d*affe6lion pour fes chefs qu'il ne vort 
jamais, pour la patrie qui eft à fes yeux corn* 
lue le monde , & pour fes concitoyens dont la 
^us-part lui foat étrangers. Les mêmes loix 
se peuvent convenir à tant de provinces dî^ 
terfes qui ô«; des moeurs différentes , qui vî- 
veut ibus des climats oppof^/ & qui né peu^ 
l«it ibuffirir la même Forme de gouvememenb 
Des lojx dîSëreiKes n'engendrent que troubla 
êi oooiykn parmi ^er peufdes quî| vivant 
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fous les mêmes chefs & daos une commo* 
nication condnuelle ^ paflenc ou iè marient lei 
uns chez les autres & , fournis à d'autrei 
4;x)utumes, ne favent jamais û leur patrimoî- 
;ie e& bien à eux.^ Les talens font enfouis ^ 
les vertus ignorées, les vices impunis, dans 
cette multitude d'honunes inconnus les uns 
aux autres , que le fîege de radminiftratioii 
fuprême raffemble dans un' même lieu. Lea 
Chefs accablés d'aflFaires ne voyent rien par 
eux-mêmes, des commis gouvernent TEta^ 
Enfin les ^lefures qu'il faut prendre* pouir 
maintenir Tautorité générale, à laquelle tant 
^'Officier? éloignés veulent fe fouflraire oa 
ça împofer, abforbe tous les foins publics, il 
p'en refte plus pour le bonheur du peuple, k 
peiiiè en - refte-t^il pour fa défencç au hçRàni 
& c'eft ainfi gu*un corps trop gnmd pour fa 

<x)nflimtion s;affa^^ & périt, écrafé fous.foo 
propre poids, ^ , 
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D'çN^ autre côte , TEtat doit fe donner une 
certaine bafe pour avoir de la Iblîdité , pour 
réfifter aux fecoullès . qu'il ne manquera pas;* 
tf éprouver & aux cflPorts qu'il fera contraint de 
faire pour fe Ibutenir: car tous les peuples ont' 
une eipece de force centrifuge, par laquelle ils 
âgiflent continueUement los uns contre les au-*' 
très & tendent à s'aggrandir aux dépens, de 

V 

leurs voifins, comme les tourbillons de Def> 
cartes. Ainfi les foibles rifquent d'être bien- 
tôt engloutis , i& nul ne peut gueres fe con- 
ierver qu'en le mettant avec tous dans une 
efpeee d'équilibre, qui rende la compreffioQ 
par-tout à peu près égale. 
^ On voit par-là qu'il y a des raîlbns de 
s'étendre & des raifons de fe refferrer, & cd 
n'efl: pas le moindre talent du politique de 
trouver y entre les unes & les autres, la j)ropor- 
von la plus avantageuie à la confervation de 

G3 
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rScat. On peut dire en général que les pie- 
mieres , n'étant qu'extérieures & relatives , doi« , 
vent être fubordonnées aux autres, qui font in* 
ternes & abfolues; une faine & forte conflit 
tution elt la première choie qu'il faut recher* 
cher, & Ton doit plus compter fur la vigueur 
qui nait d'un bon gouvernement, que Air ler 
idTources que fournit un grand territoire. 

Au RESTp, on a vu des États tellement 
conditués , que la néceffité des conquêtes en«> 
txoit dans leur conflitution même^ & que^ 
pour fe maintenir, ils étoienc forcés de s'ag-i^^ 
grandir fans cefTe^ Peut-être fe félicitoient^il^ 
beaucoup de cette heureufe néceffité , qui leur 
montroit pourtant , avec le terme de leur gran- 
deur^ rinéviublç moment de leur chute* 
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CHAPITRE X. 



Suite. 



On VEXfT méfiirer un corps pofitique de 

deux mameres; iavoir, par retendue du terrir 

coke, & par le nombre du peuple, & il y a, 

entre Tune & Tautre de ces méfures , un rapport 

convenable pour dcmno: à TEtat ùl veritaUe 

grandeur: Ce font les hommes qui font FEcat, 

& c'eft: le terrain ^ui nourrit les hommes; 09 

rapport efl: donc que la terre fuffife k Teo» 

Aetien de fes habitans» & qu'il y ait autant 

d'habitans que la terre en peut nourrir. CdBt 

4dans cette proportion que iê trouve le viaxU 

mum de force d'un nombre donné de peuple; 

car s'il y a du terrein de trop^ la garde en 

eft onéreuiêj h culture infuffifante^ le produit 

G4 
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fiiperôuj c'efl la caufe prochaine des guerres 
deffenfivesj s'il n*y en a pas afles, l'Etat fc 
trouve pour le fupplément à la difcretion de 
(es yoifîns ; c'efl: la caufè prochaine des guerres 
oflFenfives, Tout peuple qui n'a par fa pofi'- 
don que l'akernative entre le commerce ou la 
guerre, efl foible en lui-même; il dépend de 
fes voîfins, il dépend des événemens; il n'a 
jamais qu'une exiftence incertaine & courte: 
Il fubjugue & change de fituation , ou il 
efl fubjugue & n'efl: rien. Il ne peut fe con- 
ferver libre qu'à force de petitefle ou de 

grandeur, 

O N N E peut donner en calcul un rapport 
fixe entre l'étendue de terre & le nombre 
d'hommes qui fe fuiEfent l'un à l'autre; tai^ 
à caufe des différences qui fe trouvent dans 
les qualités du terrein , dans fes dégrés de 
fàtilieé , dsi^ns la nature de fes^ produétiont ^ 
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ààns Tinfluence des climats , que de cellet 
qu'on remarque dans les tempéramens des 
hommes qui les habitent, dont les uns con^ 
fonmient peu dans un pays fertile, les autres 
beaucoup fur un fol ingrat. Il faut encorç 
avoir égard à la plus grande ou moindre fé« 
condité des femmes , à ce que le pays peut 
avoir dé plus ou moinis favorable à la popu-' 
lation, à la quantité dont le légiflateur peut 
felpérer d'y concourir par fes établiflemens} 
de forte qu'il ne doit pas fonder fon jugement 
fur ce qu'il voit mais fur ce qu'il prévoit, ni 
s'arrêter autant à l'état aéhiel de la population 
qu'à celui où elle doit naturellement parvenir. 
Enfin il y a mille occafions où les accidens 
particuliers du lieu exigent ou permettent qu'on 
cmbraflë plus de terrein qu'il ne paroit nécefi 
ïkire. 'Ainfi Ton s'étendra beaucoup dans uii 
pays de montagnes, où les produéiions nata* 
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téOss. &VOSX les bois les pâturages, demanda 
moins de travail , ou rexpérience apprend que 
les femmes font pkis fécondes que dans les plai* 
lie^y & où uo grand fol îndiné ne donne quV 
pe petite bafe horifontale, la feule qu'il faut 
compter pour la végétatioa Au contraire, oq 
peut fe reOèrrer au bord de la mer, même 
dans dc2 rochers & des fables prefque ftériles ^ 
parce que la pêche y peut luppléer en grande 
partie aux prochifltons de la [terre, que les 
bcHmnes doivent être plus rafTemblés pour ré* 
poufler les pyrates» & qu'on a d'ailleurs plus 
de facilité pour délivrer le pays par les colo- 
aies, des habitans donc il efl: furchargé. 

A ;.cEs conditions pour inftituer on peuple^ 
3 en faut ajouter une qui ne peut fuppléer 
^ iHiDe autre, mais fans laquelle elles font tou« 
fes inutiles ; c'eft qu'on jouiiFe de Fabondance 
^ de la paix> car le tems où s'ordoiuie m 
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Etat efl: , conune cdui oii fe forme un batall- 
Ipn, f infiant ou le corps ed le nK)ins capa- 
ble . de réfîfhnce & le plus facile à détruire* 
On réfifleroit mieux dans un défordre abfolu^ 
(jue dans un moment de fermentation , qù cha^ 
cun s'occupe de Ton 'rang & noQ du péril, 
Qu'une guerre une famine une iedition fur^ 
vienne en ce tems de crifè« l'Etat eft infail* 
liblement renverfé. 

C£ n'est pas qu'il n'yak beaucoup d^ 
gpuvememens établis durant ces orages; mai^ 
alors ce font ces gouyememens - mêmes qu| 
d^truifènt l'Etat Les ufurpateurs amènent 01;^ 
dioiflfTent toujours ces tems de troubles poui: 
faire p^iFer, à la faveur de l'effroi public , des 
bix deflxuâives que le peuple n'adopteroit ja^ 
^is de fang-froid. JLe choix du moment dt 
rinftitution efl; un des caraéleres les plus fun 
par lefqueis on pent diftinguer l'œuvre du lÀ* 
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grflateur d'avec celle du Tiran. 

Quel peuple efl: donc propre à la légîs- 
htîon? C3eluî qui, fè trouvant déjà lié par 
quelque union d'origine d'intérêt ou de con- 
vention, n'a point encore porté le vrai joug 
des loîx ; celui qui n'a ni coutumes ni* fuper- 
ftitions bien enracinées; celui qui ne craint 
j^as d^être accablé par une invafîon fubîte, 
qui, fans entrer dans les querelles de fes voî- 
fîny, peut réfiffier feul à diacun tfeux, ou s'ai* 
der de Fuir pour repouflèr l'autre ; celui dont 
chaque membre peut être connu de tous, & 
cù Ton n'eft point forcé de charger un hom* 
me d^un plus grand fardeau 'qu'un homme ne 
peut porter; celui qui peut fe paffer des au- 
toes peuples & dont tout autre peuple peut 
fe pafler.*; Celui qui n'eft ni riche ni pspi- 

^ Si de deux peuples voîiins Tun ne pouvoît; fe pafièr 
4c l'autre , ce feroic uac ficuation très dure pour k pre- 
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vre & peut.fe fu&e à, lu^n^êmç; ;Qfl6to celui 
qui réunit la çonifUlance d'un/anpiw |>ççii^ 
avec la docilité d'un peuple , nouveau, Cequj 
rend pénible l'ouvrage de la légidatipnj, dBi 
moins ce qu'il ùl\A établir que œ /{u'it &RÇ 
jjétruire ; & ce qui rendje^fqçpôs iî./arje,c'eH 
rimpoflibilité de trouver la fîmpUcité i^h J)9i 
ture jointe aux befoins de la fociété. Toutes 
ces conditions , il efl: vrai , fè trouvent diffi- 
cilement raflemblées. Àufli ypit-on peu d*& 

cats bien conflîtu^ 

* 

Il est encore en Europe un pays cajole 

mfer & très dangereufe pour le fécond. Toute nation 
fage , en pareil cas , s'efforcera bien vîte de délivrer 
Tautre de cette dépendance. La République de Thlafca* 
la enclavée dans l'Empire du Mexique aima mieux fe 
pafTer de fel, que d*en acheter des Mexicains, &même 
que d'en accepter gratuitement. Les fages Thlafcalans 
virent le piège caché fous cette libéraUté. Ils fe con< 
ferverent libres, & ce petit Etat, enfermé dans ce granA 
Empire, fut enfin rinftrument de fà niine. 



fM I>IJ ta N'T'H A C T 

èe légâlaeion; ^eH ÎJÙs de Cbtîè. Ià vakuf 
& la c(^ftaoce avec laquelle ce brave peupte 
à fu l:ecbcnnEer& défendre fa liberté, méii» 
terok Wed que qudque homme fage lui àp* 
prk à la confèrver. Jaî quelque p^eflèntii 
éiffltc qu^'uh jour cette petite JKle étonncm 
FEurôpe^ * » 
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Des divers Jijiêmes de Légijlatioru 

Si t'oN recherche cri çioî cônfîfte prédflP 
ment le plus grand bien de tous, q\â doit fri 
tre la fin de tout lîftême de légiflatîon, etf 
trouvera qu'il fe réduit à ces deux objets prîn-^ 
cîpaux, la liberté, & f égalité. La liberié, 
parce que boute dépendance particulière eft au* 
tant de force ôtée au Corps de î'Etat ; TegaJ 
Eté, parce que la liberté tte peut iubfîflâr uni 
die. s^ 

X Al déjà dît ce que c*efl: que la liberté d- 
^e; à) regard de l'égalité, il ne faut pas eof 
tendre par ce mot que les . de^és de pùHlan'^ 

« 

ce & de ricfae{& finent abfolumetft ks loê? 
mes, mais quë^ quant à la puiflànce^ èQe foi 
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au deflbus de toute violence & ne s'exerce 
jamais qu*en vertu du rang & des loix, & 
quant à la richefle, que nul citoyen ne foie 
aflfez opuleqt pour en pouvoir acheter un au- 
tre , & nul aflèz pauvre pour être contraint 
dç'ie vendre: Ce qui fui^fe du côté dët 
grands modération de biens & de crédit, & 
du côté des petits 9 modération d'avarice âc 
^ convoitife. 
Cette égalité, difent-ils, efl: une chimère 

' * - > 

de ipéculation qui ne peut ender dans la pra-r 
tique >Mais fi l'abus efl: inévitable, s'enfuit -il 
g/x'ïi ne faille pas au moins le régler? C'efl: 

' * youl«-You& donc donner à TEtat-de la confiftaïKe ? 
rapprochez les d^rés extrêmes autant qu'il eft poflîble : 
he foufFrez ni des gens opulens ni des gueux. Ces deux 
é^ts^ naturellement infiéparables, font également funeftes 
au bien commun; de Tun fortent les fauteurs de la ti- 
rantiie & de Tautre les tlrans; Ced coujpurs «ntre eus 
Que fe fait le trafic de la liberté publique; Vjaa Tachette 
ic l'autre la vend. .' . . 

préci- 



prëcifément parce que la force des chofea 
tcîld toujours à détruire l'égalité , que la force 
de la légiilatidn doit toujours tendre à la main-\ 
tenir; 

Maïs ces objets généraux de toute bonne 
îhftitution doivent être modifiés en chaque 
pays par les rapports qui naiilènt , tant de h 
fituation locale , que du caraélere des habitans i 
êc c'eft fur ces rapports qu'il faut aflîgner à 
ehaque peuple un fiftême particulier d'inftitu- 
tion, qui foit le meilleur, non peut*- être en 
lui-même i mais potu: l'Etat auquel il efl: def- 
tiné. Par exemple le fol eft-il ingrat & fté- 
rûc , ou le pays trop lèrré pour le§ habitans ? 
Tournez -vous du côté de Finduftrie & des 
arts y dont vous échangerez les produftions 
contre les denrées qui vous manquent. Au 
contraire, ocàipez-vous de riches plaînes & 

des izêteâdx fertiles? Dans un bon terrain i 

». . . 

H 
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manquez - vous dthabitans? ï^oimez tous vM 
foins à ragriculture qui multiplie les honunes^ 
&chafrez les arts qui ne feroiebt qu'achevei^ 
de dépeupler le pays, en attroupant fur qud^f 
çies points du territoire le peu d'habitans 
^u'il a *. Occupez -vous des rivages étendus! 
& comodes? Couvrez la mer de vaiSëaux^^ 
cultivez le commecœ & la navigation ; vouai 
aurez une exiftence brillante & courte. Là 
mer ne baigne - 1 «^ die iur vos côtes que de» 
rodiers prefque inaccefiîbles ? Redez barbares 
& Ichtyophages; vous en vivrez plus tran^ 
quilles, meiOeurs peut-être, & furement plus 
heureuse. En un mot , outre les maximes conn 
munes à tous, chaque Peuple renferme en lui / 

^^^ ^^^ ^P— ^^* ^W^ ^^* ^^* ^^^ ^^^ ^^^ ^^^ ^^^ ^^^ ^^^ ^^* ^^^ ^P^ "^^ ^B* ^^^ ^^^ ^^^ ^^^ ^^* ^w* ^^P ^^ ^S* 

* Quelque branche de commerce extérieurs dk le M, 
d*A. , ne répand gueres qu'une fauiïe utilité pour ua 
royaume en général ; elle peut enrichi^ quelques partf- 
culien, même quelques villes » mais la nation enciero 
0*y gagn« rien, & le peuple n*en eft pa$ mieujs^ 
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i^iielque caufe qui les ordonne d'une manîejlrtf 
particulière & rend fa légîflàtiôn propre à lui 
feul. Cefi ainfi qu'autrefois les Hébfeûl 6i 
récemment les Ai'abés ont eu pour priritipal 
bbjet ïa Religion , les Athémehs les -îééËfes'i 
fcarthage 6c Tyt le commerce î HJi'odès la 

inaririe > Sparte la guerreî'^cSr Rome là i^rftg 

t/ « .... 

'Auteur de* l'ef^rit-des loîx a montré àtni 

des foules d'exemples par quel '-zrt le légiflâi 
teur dirige l'inllitution vers chacun de ces bb- 
jets. 

Ce cLiif rend la conftîtutiori d'iin Ètàt vé- 
ritablement folide & durable, fc'eft qiiaild lei 
Convenances font tellement obfervëes que les 
rapports naturels & ks loîx tombent toujours 
de concert fur lès mêmes 'points , & que tel- 
les-ci ne font, pour ainfi dire, qu'affurer àc- 

cdmpagner reftifier les autres. Mais fi lé Lé- 

« • 

giflateur, fe trompant dans fon objets prend un 

H i 
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principe différent de celui qui nait de la na- 
ture des chofes, que Tun tende à la fervitudo 

Se l'autre à la liberté , l'un aux richeffes Tau» 

« 

tre à la population , l'un à la pak Tautre aux 
conquêtes^ on verra les loix s'affoiblîr infen^ 
iîblement, la conflitution s'altérer, & TEtac 
pe ceflêra d'être agité jufqu'à ce qu'il foît 
détruit ou changé^ & que l'invincible nature 
«it repris fon enipire^ 
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CHAPITRE XII 

Dîvijîon des Lotx, 

Pour ordonner le tout, ou donner la meil- 
leure forme poflible à la choie publique ^ il 
y â diverlès rélacions à confîdérer. Première- 
ment Faâion du corps entier agiflànt iiir lui* 
même, c'eft-à-dire le rapport du tout au tout, 
ou du Souverain a l'Etat , & ce rapport efl: 
compofé de celui des termes intermédiaires , 
comme nous le verrons d-après. 

Les loix qui règlent ce rapport portent le 
nom de loix ik)litiqu^ , & s'appeDent aufli lois 
fondamentales, non fans quelque raiibn fi ces 
loix font lâges. Car s'il n'y a dans chaque 
Etat qu'une bonne manière de l'ordonner, le 
peuple qui l'a trouvée doit s'y tenir: vom fx 

H3 
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l'ordre établi éft mauvais , pourquoi prendroîtt 
çn pour fondamentale^ des loix qui l'empê- 
chent d'être bon? D'ailleurs, en tout état de 
çaufç, un peuple efl: toujours le maître de 
changer fes loix , mêmes les meilleures ; car 
«'il lui" plait de fe faire mal à lui-même, qui 

r ■ 

jcft-ce qui a droit de l'en empêcher? 
. La SECONDE relation eft celle des mem- 
bres entre - eux ou avec le corps entier , de 
ce rapport doit être au premier égard auifi 
petit (S; m fécond aufS grand qu'il efl poffi^ 
l>h : en forte que chaque Citoyen foit flan^ 
une parfaite indépendance <te tous les autres ,» 
& dans une exceffive dépendance de la Cité ; 
Ce qui fe fait toujours par les mêmes moyens j 
car i! n'y a que la force de l'Etat qui faflè. 
k liberté de fès membres. Ceft de ce doit 
û&xte T2LpJi^ que naiffent les^ loix civiles, 
Ok beut confidérec une crpifieme force 

- i-t , . I X...... i.» ;l- •,..*».<.- •*-• • •' «• 
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^e relation entze Thomme & la loi , ikvok 
ceile de la défbbéiflance k la pdïie, & celks 
ci donne lieu à Ilétablif&moit des Ick crimi^ 
nellês , qui dans le fond ibnç moins une ^ 
<pece particulière de lo|x, que Ig faoétio^ dp 
toutes les autres, 

* A CBS trois ibrtes de Joix, il s'en joitiE u- 
ve quatrième , la plus importance de toutei; 
qui ne fe grave ni fur le marhie ni fur fat 
rain , mais dans les cœurs des citoyens ; qui 
fait la vérit^le çonfbtution (te l'Etat; qui 
prend tous les jours de nouvelles forces ; qui , 
lorfque les autres loix vieillîflTent ou s'éteignent, 
les ranime ou les fiipplée, con&rve un peu* 
pie dans Tefpiit de fon inftitution, ÔC fublH* 
tue infenfiblemet^ la force de l'habitude à cel- 
le de l'autorité. Je parie des mœurs , des 
coutumes, & fur-«tout de l'opinion; partie in- 
connue à nos politiques , mais de laquelle dé^ 

H 4 
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pend le fuccès de toutes les autres : partie dont 
le grand Légiflateur s'occupe ,en fecret , tan*- 
dis qu'il paroit ie borner à des r^glemens parr 
ticuliers qui ne font que le oeintre de la voûr 
te j dont les mœurs , plus lentes à naiQrç, 
forment enfin Finébranlable Clef. 

Entre ces diverfes Claflès, les loix polir 
tiques, qui conftituent la forme du Gouven^ 
ment, font la feule relative à mon fujec^ 



Fin du Livre Deuxhme. 
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DROIT POLITIQUE. 



LIVRE III. 



Avant de parler des dhreifès formés de 

» 

Gouvernement, tâchons de fixer le fens prê- 
tas de ce mot, qui n'a pas encore été foxt 
bien expKqilé. 
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CHAPÏTREL 

pu Gduvernemifit m générais 

T'avertis le ledïeur que ce chapitre Ao^ 
être lû pofément, & que je ne fais pas l'arc 
d'être clair pour cpii ne veut pas être atten* 

tir. 

Toute zdjsm libre a detix aaifès qrô 
concourent à la produire, Tune morale, fâr 
voir la volonté qui détermine Tafte, Tautre 
phyfique, fâvoir la puiflance qui l'exécute. 
Quand je marche vers un objet , il faut pre^ 
Bveremenc que j'y veuille aller ; en iecon^ 
Ikxxy que mes pieds m'y portent. Qu'un pap) 
lalytîque veuille courir, qu'un homme agS^ 
ae le veuille pas, tous deux refteront en pla-r 
œ. Le corps politique a les n^ên^es mobiles^ 
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On y diftingue de même la force & la vo- 
lonté; Celle-ci fous le nom de puijfance ligU 
iflative , l'autre fous le nom de puiffance exé» 
'Cuîîve. Rien ne s'y fait ou ne s'y doit faire 

* 

fans leur concours. 

Nous avons vu que la puiltance légiflatî- 
ye appartient au peuple , & ne peut appartenir 
igu'à lui II eft aifé de voir au contraire, par 
les principes ci-devant établis, que la puiflaUr 
ce executive ne peut apparteJSÎr à la génér 
ralité comme Légiflatrice ou Souveraine ; par* 
ce que cette puiflànce ne çonlîfte qu'en dei 
aftes particuliers qui ne font point du ref- 
&rt de la loi^ ni par conféquent de celui du 
Souverain , dont tous les a6lès ne peuvent 
Itre que des bix. 

Il faut donc à la force publique un a* 
gent propre qui la réunifie & la mette en 
çeuvre felpn les direftions de la volonté gé- 
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oéra)e, qui ferve à la communication de f£- 
tat & du Souverain , qui fafle en quelque for- 
te dans la perfonne publique ce que fait dan$ 
rhomme Tunion de Famé & du corps. Voi-^ 
là quelle ed dans l'Etat la raifon du Goi> 
vemement, confondu mal à propos avec le 
Souverain, dont il n'efl que le miniflre. 

Qu'est-ce donc que le Gouvernement? 
Un corps intermédiaire établi entre les fujets 
& le Souverain pour leur mutuelle correlpoi> 
dance, chargé de l'exécution desioix, & éi 
maintien de la liberté, tant civile que poli- 
tique. 

Les membres de ce corps s'appellent M*f 
giftrats ou Rois^ c'dl-à-dire, Gouverneurs y âc 
le corps entier porte le nom de Prince \ 

♦ C'eft ainfi,qu'à Venîfe on donne au collège le nom 

de férémjfime Prince^ môme quand le Dt^gc n'y affilie 
pas. 
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Ainfi ceux qui prétendait que Tadle par lequel 
un peuple ië foumet à des chefs n'eft poinG 
un contrat , ont grande raifon. Ce n'eft al> 
folument qu'une conumflion, un emploi dans 
lequel , (impies officiers du Souverain , ils exer< 
cent en Ion nom le pouvoir dont il les a 
faits dépofîtaires , & qu'il peut limiter , tnoài* 
fier & reprendre quand il lui plait , raliéna** 
tien d'un tel droit étant incompatible avec la 
nature du corps focial, & contraire au bu^ 
de rafîbciation* 

J'appelle donc Gmtjememeta ou iûpr&- 
me admimltration l'exercice légitime de la 
puiiTance executive^ & Prince ou magiflxai: 
rhbmme oa le corps chargé de cette admi^ 
tdfliation. 

. Cest dans le Gouvernement que fe trou* 
,vent les forces intermédiaires, dont les rap* 
ports compofent cdui de tout au tout oa di 
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Souverain à l'Etat; On peut répréfenter ce 
dernier rapport par celui des extrêmes d'une 
proportion continue j dont la moyenne propor- 
tionnelle eft le Gouvernement; Le Gouver- 
nement reçoit du Souverain les ordres qu'il 

donne au peuple^ & pour que l'Etat foit dany 

• » 
tin bon équilibré il faut ^ tout compenfé , qu'il 

y ait égalité entre le produit ou la puîflance 

eu Gouvernement pris eii lui-même & le prd-' 

âuît ou la puiflànce des citoyens, qui {oiit 

fouveràins d'un côté & fujets de l'autre; * 

Db p£ui5, on ne fauroit altérer aucun des 

trois termes fans rompre à l'înftaht la propor-* 

tîori. Sî le Souverain veut gouverner, bu 11 

• " # . 

h magiftrat -Veut donner des lo&i ou fi les 
fujets tefufent d'obéir, le déibrdre iùccede à? 
h règle , la force & la volonté n'agiflent jllus 
fle concert, &« l'Etat diflbut tombe ainfi ^arô 
fc dcfpotifmc on dans Tanarchie; Ènfiri éàrii 
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aie il. n'y à çi*une moyenne propordonndie) 
eûtre chaque lappOTt, il n'y a non plus qu'un 
bon gouvemèmeiit poflible dans un Etat : Mais 
conane mffle événeoiens peuvent changer les 
rapports d'un peuple, non feulement diflSérens 
Gouvawtemens peuvent être bon^ à divers 
peuples 9 mais au npîême peuple en diiSerais 



Pouli tâchet dé donnet tme idée (les dî^ 
Vers rapport» qui peuvent legner entre ces 
deux extrêmes, je prendrai ipour esempte W 
nombre du peuple, comme an rapport jpkis 
facile à exprimer. 

r SuprosoMs que'rjÉtat foît compofé dô 
dix-mille Citoyens, 1« Souverain ne peut ê^' 
fre confidéré que colIe6tivement &; en coips: 
Mais chaqtte particulier en qualité de fujec 
cd: Confidéré cconme individu: Ainfi le Souve- 

ifain eft au fujec cooune dix-miOe eft à uni 
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Ceft-à-dire que chaque membre de FEtat n'a 
pour fa part que la dix-millieme partie de 
l'autorité Ibuveraîne , quoi qu'il lui foit fou- 
rnis tout entier. Que le peuple foit compofé 
de cent -mille hommes, l'état des fujets ne 
change pas, & chacun porte également tout 
fempire des loix, tandis que fon fuffrage, ré-f 
duit à un cent-miDieme , a dix fois moins d'in^ . 
fiuence dans leur réda^oa Alors le fujet 
reftant toujours un, le rapport du Souverain 
augmente en raîibn du nombre des Citoyens/ 
D'où il fuit que^pltts l'Etat s'aggrandit^ plus 
ia liberté diminue. 

QtTAND je dis que le rapport augmente,^ 
j'entends qu'il s'éloigne de l'égalité. AinG 
plus le rapport eft grand dans l'aeceptîon det 
Géomètres, moins il y a de rapport dani. 
l'acception commune ; dans la première h 
i^pport confidéré félon la quotité feméfure: 

paa? 
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.pat Texpoiant, Se dans Fautre, conOdéré fé- 
lon ridentké, il s'eftime par la fimilitade. 

Or moins les volontés particulieces & 
( rapportent à la volonté générale , c'efl:-à-due 
lés mœurs aux loix,^ plus la force réprimanie 
doit augmenter. Donc le Gouvernement , pour 
être bon, doit être relativement plus fort à 
inéfure que le peuple efl; plus nombreux, 

D' u N autre côté , râggrandiflëment de TE- 
tat donnant aux dépofîtaîresr de Tautorité pu- 
blique plus de tentations & de moyens d'a- 
rbufer de leur pouvoir, plus le Gouvernement 
doit avoir de force pour contenir le peuple, 
•plus le Souverain doit en avoir à fon tour 
■ pour contenir le Gouvernement. Je ne pav- 
: le pas ici d'une force abfolue, mais de la for- 
« ce relative des diverfes parties de TEtaiÀ. 

Il suit de ce double rapport que la pro- 
portion continue fiDtre. le SoavenaiQ.k JPrioce 
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4k je peuple . n'eft point une idée arbitraire^ 
mais une confëqœncç néceflàire de la nature 
du corps poHtiqae; fiiit encore que l'un 
i. «rémes. fivoir le peppte c™« &i«, 
éant fize & repréfenté par Tunké, toutes les 
{bis ifJU^ la raiibn doublée augmente ou dimi- 
nue , la raîfbn {impie augmente ou diminue 
femblablement » & que par conféquent le mo- 
yen terme eft chaîné. Oe qui fak voir qu'3 
nV 3 p3^ une conftitution de Gouvememeât 
unique & abiblue , mais qu'il peut y avok 
autant de Gouvememens di£Fén^s en natum 
que d'Etats differens en grandeur. 
Si, tourkant ce (ïtême en ridicule, oH 
' -difoit que pour trouver ^ette mayrane propor- 
*tionndle & forma: le corps du Gouvememâit 
il' ne faut , feion moi , que tirer la raciâe 
qu^irëe 4a notnt^ du peujde ; je répondroh 
V^ je ne pteoàB id ce Aombve que pour iH 



s O € ï AL. Î31 

exemple, que les rapports dont je parle ne fe 
TOéfurent pas feulement par le nombre des 
hommes, rtaîs en généiral par la quantité d'ac- 
tion , laquelle fe combine par des mdltitades cfe 
'cauies, qu'au refte fi, pour m*exprîmer en 
moins ile paroles 5 j'emprunte un moment dés 
fermes de géométrie , je n'ignore pas , ce» 
pendant , que la précifion géométrique tCà 
f)oÎHt lieu dans les quantités morales. 
•• Le GouvEKNïMEKt cft en petit ce 
que le torps politique qui le renferme eft ëA 
grand. "Ceft une perfbnne morale douée de 
Certaines facultés , a£live comme le Souverain , 
{>affive comme l'Etat, S^ qu'on peut décom« 
J>ofe en d'autres rapports femblables , d'tiû 
Mit pax conféquenf une nouvelfe proporrifoir^ 
ime autre encore dans cdle-cî félon l'ordre 
des tribunaux , jqfqu'à ce qu'on arrive à uû 
taoyeû'tdwe indi^ifible , c'eft • à - dire à ua 
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fyû chef oa inagiflrac fuprême , qu'on peut 
fe repréfenter au milieu de cette progreffion^ 
comme Funité entre la férié des fraflions âc 
celle des nombres. 

Sans nous embarraflêr dans cette multipfi- 
cation de termes, contentons - nous de coniî- 
dérer le Gouvernement comme un nouveau 
corps dans FEtat , diflinâ du peuple & du 
Souverain » & intermédiaire entre Fun & Fautre. 

Il T A cette différence eflentidle entre ces 
deux corps, que FEtat exifte.par luî-mÊtne, & 
que le Gouvernement n'exifte que par le Sou» 
verain. Ainû la volonté dominante du Frincq 
n'eft ou ne doit être que la vobnté générale 
ou la bi, fa force n*eft que la force publique 
concentrée en lui , fitôt qu'il veut tirer de hûr 
même quelque aâe abfolu & indépendant, h 
Jiaifon du tout [commence à fe relâcher. S'il 
arrivoit enfin 2|que le Frince eue une ydont^ 
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partîcuEere plus aftive que celle du Souverain,' 
& qu'il ulât pour obéir à cette volonté parti- 
culiere de la force publique qui efl: dans (es 
mains , en forte qu'on eut , pour sdnfi dire, 
deux Souverains, Fun de droit & l'autre dô 
fiut; à rinftant Funion ibciale s'évanouiroit,^ 
& le corps poStique ieroit diflbut. 

Cependant pour ^pie k corps âa Gaa* 
Vemement ait une exîftence une vie redit qui 
lediftii^ue du corps deTEtat, pour ^le tous 
iës membres puif&nt agir de concott & té-^ 
pondre à la fin pour laquelle il eft iùRitaé^ 
fl hii fittit un moi paifacdier, une fenfibffîté 
commune à fes membres, une force une vo^ 
kmté propre qui tende à fz confêrvation. Cet^ 
te exiflsnce particulière luppofe des aflêm« 
Uées , dfis confeils , ; un pouvoir de délit>éréK 
4e rélbudre, des droit», des dtres, des privi«i 
kg/SM qui* appvaastttaL au Prince exdufivet' 

13 
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ment, & qi)î rendait. k condition dur magi- 
jQxat.pIus hpnoiahle à proportion quelle eft 
pl^ péniblp.^ h^ difficultés font dans la. mai^ 
msf^, d'ordonnei: dans le. tout ce toot fubalter-* 
fiç, d^ forte qu'il n'aloer^ point la conflâtution 

gëq^ç eç affqrp^jl&nc 1^ fienne» qu'il diflin* 
gue toujours fa fprcç p^cuUere d^flin^e^à ik 
pr<]f|e cpq(êiyatipn à^ la foroe pu^pe 4#i- 
qé^ 9 1^ (^i^^^tiqu ,de TËtat, & qu'.en ui» 
l^pb 3' foifi WujqBfs :{«# à ftcrSeç te Gourf 
vsp^çae»!:; afc fifeigle &; non te pfXQ^ a^ 

au Qmv&smmmb faii& rounmigç d'im: «itro 
CDJps .ardfiddv & <|u'il n'ait! en çk^^m^ filma 
gu'iiâe vk esspn^Bâée . ^: f^bordoimée » cd» 
n'ff^pêcbe paà qt^'ôl^nepuifle agir ateç phiif 
•il moinsL de vigueur ,0ur d^ célé^ké > jouir^ 
|NCw± aiofi; dire; dbno iittitié pl»L m.taoigà 
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robufle. Enfin, iàns s'âoigaar direftaseoc 
du but de fon jidUcudoi) ^ il peiic s'en écar- 
ter pbjs eu moins, fdon la manière donc il 
eft conftimé. "■''■■■' i ■■ 

Cest de toutes ces différences ^ n^- 
feit les nçpcHta divers que le Çou^nnen^Eb^ 
doic avoir- avec le corps de l'Etat, ièlon les 
rapports accidentels .& parucyliers par.Ietqi^ 
Câ même Etat eil modifié., Car Rmffsit h 
jGouvemement le meâfeur ,en foi deviendra le 
^ vicieujCy Jife^ xa^pcnxsae foot, ^^^ 
f^on les,d^^uus^dB,CEB^pâfliÔqfie.iU(gi)d.4 
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CH A PITRE IL 

• •- » 

Du principe qui cmjlitue les ^erfex 
formes de Gouvememeni. 

x ovn expoflèi la caule génërale de ces dil^ 
JBérehces , il faut cfiftinguer ici le Piince & lé 
Gouvernement , comme j'ai diflingaé dnlevant 
fEtàt & le Souverain. * 

Le cor^5 du niagiflrac peut être compo- 
fé d*un t>lus gr^d ou moindre nombre - de 
ttiembreis. Nous ^avons ' dit' que le rapport du 
Souverain aux lujets étoit d'autant plus grand 
que le peuple étoit plus nombreux, & par une 
évidente analogie nous en pouvons dire autant 
du Gouvernement à l'égard des Magiftrâts. 

Or tA force totale du Gouvernement étant 
toujours celle de l'Etat » ne varie point: d'où 
il fuit 91e plus il ulê de cette force fur &$ 
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pcùpres membres , moins 3 lai en refte pow 
agir fur tout le peuple, 
: Donc plus les Maglftrats font ncnnbreux^ 
plus le Gouvernement efl: foîble. Comme cet-: 
te xnaxime eft fondamentale , sçpfiquons-nou* 

■ 

à. la mieux édaircîr. 

• • • 

Nous pouvons diflinguer dans la perfbnnd 
du magiftrat trois -volonté» efibiciëSement dif* 
féientes. Premièrement la'vdônte propre de 
rindividu, qcd no tend qu'à ion avatitage par-^ 
«ticulier ; fecondâifêfK; Ta volcbté commune des 
ôagiiïrats^qiiîfe rapporte uniquement à IV 
^witage du Prince, & qù'oA peut zppdkx vo^ 
4onté de corps, IkqiieDe efl: générale par rap« 
^poart aa Gouvernement, & particulière par:rap^ 
«port à PEtàt,. dont lé Gouveiliemenc fait paiw 
^; en trùffîâne lieu la volonté du> peuple 09 
la volonté fouverainé ^^ laquelle efl: générale j 
;tatit par rapport à TEtat conSdéré comme» le 

is 
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tpuc^ ^ pfff tsppott au- Gouvernement goih 
fidéré comme partie dji tout» 
^ 0AMIS une légation paifaîeiï, b vokxité 
particulière' .04 it^iduelle . doîii être nuJIë» la 
Vaboté (je oetq^ propre au Cxouvehaenient 

* 

très fubordonnée, & par / coiîfêgHeat Ja vo» 
looté générale pu ibuvaraine couj[>urs domî- 
maxet & h r^ uoigue de tout» les . autres; 
: Seloii Tordre natusel ,. an contraiie , xes 
dilFëreiited vok^ltés deviomett: phs aâives i 
loedve qu'eOes & coBceotrmt, Axofi la vx^ 
loméi, g^àrale ¥ft toujours }a pki^ foiblë^ 2t 
ifcJoQté de.cçKipfi ;i le feoopd mqg:».âc k vi> 
loiMé particulier^ le i»!emier' à^.tmsi de fia^ 
1^ qoe dans le Gouyemement. cbaqite. men^ 
fareeSt prenùerement foi-mi^M ^ i& puis Mx^ 
^(trat^ & puis citoyen. Gradation direSe- 
inenc op^ëe à celle qu'exige. Tordre, lodat 
1 €b&4 pofët qi«r tout k Gouvemement: ibît 
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(litre les maîos d'uA feul h(»niDe^ Voilà la 
yok^té gardculiare & la vobnté de cotp^ 
parËvicçment réunie» y & par conieiquenc cel- 
le- ci au plu5 haiuc degré d'iatenficé qu'elle 
pi4Ae avoir. Or connue c'eft du Aéffé de I4 
yplfinté gue dépend rofige de. .K force, ,ân 
que la force abfblue du Gouv^qiemeqc; ne va-i 
rie. point, il s'enfuie que le plus, .aâif ^des 

Gouvememens eft celui d'un feuL 

-. ► » * « . 

. Au coKTHAil^B) umflTons le Gouverne^ 
|9ent à l'autorité l^giflative.; faifons le prince 
du Souverain^ ^ de toi$ les Cito^^$ autant 
é^m»ff&xdts: jÉdorsh volonté de ccHp$^,^coihf 
%)i)^ avec* h voliiofié génénale» n'aura pa< 
9iiis d'a£tivîté au^liç., & laiflèni la volobiiér 
ptfiicsdiâre dms tOïitâ fa force. A£o& le Goo^ 
Vememeot, .toiîi^oar» avec la: même force jathi 
fiduciêra daùs fou fmràmm .de fonro isli^ 
live ouid'aâivitéi 
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» Ces rapports font inconteftables, & éTm^ 
ères confidéradons fervent encore à les con* 
firmer. On voit, par ezençle^ que cfaaqoo 
mstff&iBt et plus affîf dam fbn corps que 
diaque citoyen dans le fien^ & que par con^ 
iëijuent fa volonté particulière a beaucoup pht 
d'infllEience dans les aâes du Gouvernement 
qu^dsns ceux du Souverain; car chaque ma« 
^(bat efl: preique toujours diargé de qudqné 
fbn£lk»i du Gouvem^nent , au lieu que cha* 
qœ. citoyen pris à part n'a aucune fonélion 
de la fouverameté. D'ailleurs, plus l'Etat s'é-»* 
tend, i^usià force réelle augmente, quoiqu'el^' 
le n'augmente pas en raifim die fon éeendoer 
nais FEott: reflant le màne , tes magiftmt 
ont beau fk multif^er, le Gouvernement n'ett 
Kquiert pas une plus grande force léeQe^ 
parce que cette force efl; ceQe de l'Etat, dont 
h méfure eft toofours égaler Aàiù h focG« 
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lâadve oa FaSivitë du GouveroèmeQt dimi- 
nue, fans que fk f<HX£ ablbhie ou réeDe puif- 
iê augmentée 

Il est (Or aicore que rexpédition des af-- 
faites devienc plus lente à mefure que plus de 
gsais en font diargés ^ qu'en donnant trop k 
h prudence on ne donne pas aflbz à k fixv 
tune, qu'on laifle échappa: roccafion, & qv^k 
iS^rce de délibérer on perd Ibuvent le fruit dç 
la délibératioa 

Je viens^ de prouver que le Gouverner 
ment fe relâche à n^iure que les magifixatf 
fe multiplient , & faî prouvé ci -devant (pç 
plus le peuple efl: nombreux » plus k force ter 
primante doit augmenter. D'où il luit que Iç 
rapport des magifirats au Gouvernement dok 
être inverfe du rapport dc3 fujets au Souvç* 
rain: Ce(l-à-dire que ^ plus l'Etat s'aggrandic^ 
plus le Gouvernement doit & reflèner; telle» 
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ment qAe le nombre des chefs dîmÂue dk 
ni(bn de raugmencatîon du peuple. 

Au BÈsTE je ne parle ici que de la force 
relative du Gouvernement, & non de fa rec- 
titude: Car, au conttaîre, plus le magîftrat eà 
nombreux, plus la volonté de corps le rappro- 
'che de ta, vobnté générale; au lieu que font 
€ui mag3lmt unique cette même vobnté de 
borps n*eft, comme je Tai dît, qu'une vdon* 
té particulière. Ainfi Ton perd d*un côté ce 
^'bn peut gagner de l'autre, & Tart du Lé- 
gîflateur cfl: de ûvdr fixer le point où la fori 
ce & la vokmté éa. Gouvernement, toujours 
en proportion réciproque, fe combinent dani 
le rapport le plus avantageux à r£tât. 
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Dtvijîon des Gouvememens. 

On a vu dans le chapitre précédent pour* 
quoi Ton diftingue îes diverfes elpèces oti 
formes de Gouvemetnens par le nombre dei 
tatembres qui les -compofent ; il refte à voir 
dans celui - ci coimnent fe fait ceae divifioa 
Le SouvERAm peut, en premier lieu, com- 
mettre le dépôt àxL Gouvememient à tout lé 
peuple ou à la plus grande partie du peuple^ 
©a forte qu*îl y ait plus de citoyens magî- 
(brats que de citoyens fmîples particuEers. Qa 
^nne à cette forme de Gouvernement le nom 
de Démocratie. 

Ou BIEN 2 peut reflèrrer le Gouveme- 
^knent entre les maans d*un petîi nombre, m 
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iorte qu'il y ait plus de fimples Gtoyens que 
de xnagifbrats , & cette forme porte le nom 
S Arifiocratte. 

Enfin il peut conœntrer tout le Gouverne- 

4 

nient dans les mains d'un magiftrat unique 
^ont tous les autres tiennent leur pouvoin 
Cette troifîeme forme efl: la plus commune ^ 6i 
s'appelle Monarchie ou Gouvernement royal. 
. On doit remarquer que toutes ces formes 
ou du moins les daa premières font fufcepr 
tibles de plus ou de moins, & ont même 
ime allez grande latimde ; car la Démocratk 
peut embraffer tout le peuple ou fë refferrqr 
juiqu'à la moitié. L'Arifbocratîe à fon touy 
pefit de la moitié du peuple (e rçflerrer juf^ 
jgu'au plus petit nombre indétermîn^ment. L9 
Royauté même efl: fufceptible de quelque paf? 
tage. Sparte eut conflamment deux Rois par 

^ confUtution , & fon a vu dans J^'empirp 

ro. 
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Tomain jdqu'à huit Empereors à la fois , Êna 
qu'on put dire que l'Empire fut dîvîfé, Aîn-^ 
fî il y a un point où chaque forme de 60U7 
vemement fe confond avec la fuivante ^ ôc 
)<>n voit, que fous trois feules dénomit^ticHis, 
le Gouvernement eft réeBement fufceptiblq 
d'autant de formes divérfes: que l'Etat a dç 
Citoyens. 

-" I u Y A plus : Ce même GouvernemeQt pou-l 
vant à certains égards fe fubdivifer en d'au-i^ 
très parties , l'une adminifbée ' d'une manière 
& l'autre d'une autre , il peut ïéfulter de cet 
trois formés combinées une multitude de for- 
mes mixt^y dont chacune.. eft multipliable 
par toutes les^ formes iimples. - 

On A de tous tems beaucoup dî(puté fur 
h meilleure forme de' Gouvernement , fka» 
confidérer que chacune d'elles eft la meilleure 
en certains cas^ & la pire en d'autres» 

K 
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Si bans les difierens Etats lenombie 
des magiflxats fiiprémes doit être en raifbn in-* 
Ttefe de cdui des Citoyens, il s'aifuit qu'eau 
géoïkài le Gou^emÈmetit Déxoocrbtiqae co&« 
vient aux petitis Etats, rArifiocr^tiqiie wsai 
médiocres, & le Honafchique ans: grands. 
Cettie i^Ie £é tîie immédiatement da prîn'^ 
dpe; mais comment compter la mdbÂadd 
de drconftances qui pemreitt foomb^ des txr 
ccjptioiis? 
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De la Démocratie. ' 
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"CiÈi;** '# ^t- la foi fèk arieux que pei- 

ter|frêté^ ^^Il-ferAble donc qa'ïjn bc iauroiç à- 
^ok-uiie ixié3fêiâ'^icén(Mcutioii 91e ceUe où le 
-^Âvoir^iëfêëâïlg à5?i6im gu 'lëgiâadf : Mi& 
T^eft'ë^ êiènè ^ rend :cê Gouvememeot i% 

Tçtririloîveiit ^tre- diîlingûéèf ne 1^ fout- pas;, 
"« -^ucf^'fe'ïdneé Se- le Saëv^VBf-l^étam^^ 
% •tnêmë'p(^oiméj lie ibft*f*t j-Jj^ar- s&^m- 
Çy, qtfim''<5<«vemem«àt-laft8.G«tov«'a«^^ 

Wi^là ^^cutèrnl qoe -le iiëi^*^ pù^Û. 
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les donner aax objets particuliers. ^Riea q'(^ 
plus dangereux que rinfluence des intérêts pri- 
vés dans' les affaires publiques^ &f Fabus des 
knx par le Gouvernement efl: m mal moindre 
que la conaption du Légiflateor^ finte infiûlli* 
bledes vaes particalîeie& Mots fEtaf ét^f al- 
téré dans JafuUhmce, txxite réforme déifient 
înq>offible. Un peiq>le qui n'abu&roit jamais da 
: Gdaveitiement n'dhufero{|; . pas non plus d& Fin^ 
^d^endânce; Uni. peuple qui gouvemeroit cou- 
jours bien n'auï^oit pas be&m 4'être gcHo^^çco^ 
A p&ËNBRE le terme dans la, rjgjioar de 
^'accqption, il n'a jamgîs . exifté de, véiicahlç 
;X>éniocrâtie^')&, ^M^^ cadft^jama^ J^ ^ 
.jcontre^ l^rd^^-natord que le grand -nojphxp 
.gouyenie .<fe jque, le^jpetit ibit ^gouveraé, Qp 
^i|e peiiîrrfxq»^^ que > pepple.,xâab ioce& 
.fittnme»! flflTa^Ié pour vaquer aux afisiîrçy 



• r 



là. 
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roit établir pour cela des commâfioBs fâq» 

r 

que la forme, de.radnmuflxadoa çhanga : 
En çffet^i je crois pouvoir pofer en prin- 
cipes que qqai^d les foné^ions du Gouverne* 
iw^niç font partagées entre plufîeurs tribunaux^ 
l^ moins noï^breux acquièrent, tôt ou tard la 
plus ©atjde a^torité; ne fut-ce qu'à caufe de. 
la faciKté d'expédier tes aflàues, qui les y a- 
mené naturellement. 

D'ailleurs qqe de choies difficiles à 
réunir ne fîippofe pas ce Gouvernement ?. 
Ftemierement un Etat très petit, où le peu^ 
pie foit façôle à raflembler & où chaque ci- 
toyen puifie aifëment connoicre tous les au- 
trqs: fecondemoit une g^rande fimpficité dct 
mœurs cpi prévienne, la multitude d'aJQSdres &^ 
tes dHcoflions pinèdes: Enfiiite beaucoup d'é- 
ga^té dans les rangs Ôc dans les fortunes^ fan^ 

* 

fooi régalité ne ùmok fùbfîfler ha^aim dm 

K3 
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tes droits & Fautorîté: Enfin peu ou pohit dé 
luxe; car, ou le luxe eft l'effet des richefles; 

a 

OU il les rend néceflaîres; îï corroihpt à la 
fois le riche âc le pauvfe, Turi par la poP 
ftflîon l'autre par la convoîtîfe ; il vend la pa* 
ITÎe à la molefle à la vanité; îl ôte à FEtac 
tous fes Citoyens pour les afiervir 1er ufis aux 
âdtrcs, & tous à Topinion. 

Voila pourquoi un Auteur cëlebre a donné 
h. vertu pour principe à la Répubhque; car 

r ' 

toutes ces conditions ne fauroient fubfîflér fBni 
la Vertu: mais, -faute d'avoir fait les diftinc- 
dons nécef&ires. Ce beau génie a manqué foii- 
vent de jufteffe , quelquefois de clàlté, dt 
tfa pas vu que Tautorïté Souveraïfiô étant 
par tout îa même , le même principe doit '■ a- 
voir lieu dans tout Etat bien conffîtué, pRiêr 
eu moins, il efl: Vrai, félon la forme du 
(Bouvemement. *-' 
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AjovToiqs qu'il tfy a pas de Gouvieme- 
ment fi fûjet aux guerres civiles & aux agi* 
tadons intèflines que le Démocratique ou po* 
puhire, parce ,^'il n'y eu a aucun qui tende 
fi fortement âc fi continuellement à change 

■ 

;de fonne ^ ni qui demande frfus de v^ihflce 
•& de courage pour être maintenu dms la 
fîenne. Ceft lur-tout dans cette confiitutioii 
que le Citoyen doit s'anner de force & die 
conflaoce , & dire chaqi^ jour de fa ^ aa 
fond de fon cœur ce que difbit un vertueux 
JPàlatin * dans la Diète de Pologne: Mah 
fmcuhfian Bbertatem quam quietum fervittum^ 
S'il y avoit un peuple de Dieux, il fe goo- 
vemizroit DémocratiquemeQt Un Gouverna 
ment fi parfait ne convient pas à des I^ommei^ 



* Le Palatin de Pofianîe père du Roi de Fologaç 

Duc de Lonaioe. 

\ ... 
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CHAPITRE V. 
De rAriflocrofie. 

^oirs avons ici daix perfonnes morales très 
diftinéles, fàvoir le Gouvernement & le Sou- 
verain , & par conféquent deux volontés gé- 
nérales , l'une par rapport à tous les dtoyens, 
4'autre feulement pour les membres de Tad*- 
miniOTatioh. Ainfi, bien que le Gouverne- 
ment puiilè régler fa police inférieure comme 
il lui p7ait y il ne peut jamais parler au peu- 
pie qu'au nom du Souverain, c'eft-à-dire au 
nom du peuple même; ce qu'il nefaut jamait 
oublier. 

Lbs premières fodétés fe gouvernèrent a- 
Hftocratîquement, Les chefs des familles dé- 
Ifc^roîent entre eux des aflfaires pibliques; Les 
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jeunes gens cédoient fans peine à Faujtoricé dé 
rexpérience. Delà les nonis de, Prêires , d'axh 
xtensy de Jha$y de Gérantes. Les fauvages^de 
J'amériqùe ièpcentrionale £e gouvernent encore 
ainfi de nos jours ^ & font très bien >gouvernés; 

Mais à méiûre que l'inégalité d'inftimtion 
remporta lîir l'inégalité naturdle, la richeflb 
ou la pu^Tance * fut préférée à Tâge, ôcîA^ 
riftocratie devint élè£tive. Enfin la puiilance 
tranfmife avec les biens du père aux enËms 
rendant les familles patriciennes ^ rendit le 
Gouvernement héréditaire, & l'on vit des 
Sénateurs de vingt ans, ' 

Il T A donc trois fortes d'Ariilocratîe; na* 

torelle, âe6live, héréditaire. La première ne 

« 

convient qu'à des peuples fîmplesj la troifîe- 
me efl: le pire de t^us les Gouvemanens, 



, * |l efl; clair qae ]e mot Optimates chez les andeni 
ne veut pas dire les meilleurs» mais, tes plus puiffims, 

K5 
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là. deuxième ;eft le meifiear: c*dJt l'Axiftocrah 
lie proprement dk& 

OiTTSK Favantsqge de la diŒinâlîmi âei 
deux pommrs, die a odii du choix de iei 
membie»; car dans le Gouvernement popubd^ 
le tous les Citoyens naii&nc magiïlrats, mais 
cdui-ci les borne à un petit nombre » & ils 
ne le derieiHiènt que par éleétioo *; moyea 
par tequd la probité^ les hmderes, rexpârieo* 
ce, & toutes les audoes ïsàlbùs de préférenoe 
& d'eftime .puUigùe^ foùt autant de nouveaux 
g!BBnt& qu'on lera làgement gouverné. 

Dx PLUS ^ les aflemblées ^lè font pluscoi 



* II in4)orce beaucoup de régler par des loa Iz (omté 
de réieâîon des magîftrats : car en Tabandonant à la vo» 
Ibnté du Prince on ne peut éviter de tx>mber dans rAri(^ 
toaatie héréditaire, comme il eft arriiré aux RépubKqueç 
is Venife & de Berrie. Auft la première eft-elle depuis 
longtems un Etat diflbut» mais la féconde fe maintient 
Dat Textrême fageOe de fon Sénat; c'eft ime ezceptioa 
bien honorable & bien dangereufe. 



»•■ 
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•itodènetit , ks' -iffatfes iè' ^Knitent mssdd 
«"expédiait ^avécpliB d'ordre & dé dàl^enoe^' 
lé' crédit de l'Etat eftfflieux. ifoutenût- dKZ l'é» 
tfangèr jar .«le Vénérables iêçaiears qqe psûJ 
une tbiîltiftide incj?nade-4«'anéprifë& ^ 
En ok mot, c'efl: l'ewfre te tadSlâOï &M 

« 

plus Naturel que le» plus fegss gouverîtenc lai 
njûltitude, quand' on efl: iûr- qu'ifc là gouver^ 
neront pour fon profit &' non pour fe leur; 
il ne faut point multçlfer en tain les rêflbrw| 
m faire avec vingt inHle homnaes ce que œnl 
hommes choifis peuvent faire encore mi^uxi 
Mais 'il faut remarquer qire l'intérêt de corpf 
eotnilience à moins diriger ici la force puMÎJ 
kjfxe — fut la règle de la volomé générale , & 
qu'une autre pente inévitable enlève a\fic lôiif 
wie partie de là puiflance eotécative. 

A l'égard des convenances particulières^ 
8 ne faut ni un Etat iî petit ni un peuple W 
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fiaçle & fi droit que ^exécution d»lQiaciui^ 
Ter Bnmédiàtement de Ja vdoiEé patjlique^ 
Gonsne dans une boone Démocratie. B ne 
&UC pas mm plus une fi grande nation que 
les diefa épars pour la gouverner puifibit 
trancher da Souveraia chacun dans Ion ^épar- 
lensenc ^ & commencer par ie rendre indépenr» 
dans pour devenir enfin les maîtres. ^ 

• Ma.i& fi TAnfliocrsde exige quelques ver- 
tus ^ nBU)ins que le Gouvememen!: populaî-* 
le, eOe en odge aufli d'êtres qui ha font 
propres ; ooname la modératiGO dans les ri- 
ches & le contentanent dans les pauvres; 
car il iêmble qu'une égalité rigooreufe y ie- 
roît dépIacée;^ die ne fut pas même oblèrvéc 
à Sparte. 

Au RESTE, fi cette forme cconporte m^ 
<ertainç inégalité de fortune, c'ed bien pour 
w'ea général l'adnûniftrajdian des aiQaires pu^^ 
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bleues, fôk eonfiée k^ ceux qui pan-eot^ 
nùeux y donner tant Isai laos, mais non pas, 
comme jrfétbid''Aiiftotei pair tfiehes riches 
fiùou coujouis pc^érés. An çontiaite, il im* 
porte qu'un choix c^fpofé apprenne quelqaefoit 
an -pçuple:,^i} y a d^ns; ]ç.jBi^r|tç, des, 11911^ 
na^des-.iaiJ^.<te.;pr4^M|itç^j}^_;À^^ 

fc. ■. .'■- .' --■■-". -;.u ■ji.fL,'::i.-,-j :;' ■ .■ '■'■t 
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' ïfe"îa mnarcW." ""-- ' ' -'- 

nie par la force des loix, ^'^ïdi%bfilad(!*.diSI > 
FEtat de h puiflànce executive. Nous avons 
maintenant à confidérer cette puiflance réunie 






"' ' '!^ 



entre les makis ffùne peâbfihe naturelle, d'un 
homme réd , ^^ feul ait d^bit d'en dîfpofer 
félon les loix. >-tr^ ^ ceTc[u'on appelle un 
Monarque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminifba- 
tîons , où un être coUeftif repréfente un indi- 
vidu , dans cdle-d un individu repréfente un 
être coDeftif ; en forte que l'unité morale qui 
eonlUtue le Prince ell; en même tems ime »•* 
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tûxé fhyfiqpie, éam }acpâit toetss. ks faoïldàr» 
^ la foi réunît dam Tâiuxe ^ssrèc timc êdBo 
fbit fe tnxirept asa&a^eiisait léan^ Jj 

; AiKsi h v^okmté xhi pai{ile„ &> la ^okoh^ 
fé du Brinoe, & Ir fiaœè publi(}ae île J'Etàt^r 
& .h £Drc& p o t iicd toe . ^da^iStikwfefliBBWsiit^ 
fxmt répond au même mdsSe 
jCbétt de k toadûnSt &im? iasIf^^Jc mêéèe^ttA^ 
tout anacche m.inâme tAïc^ S: {l'y** pokc ii9 
garnivemais. o^pdës' qai s'eiiiredéauMhit'^' Ib 
Ebo ne peift itnâgioér joicahô ^âtartà^ (k <^^ 
Ilàttii»i> dsfis- làqtci&'idl BidbiéRti^#ol«f^«P 

Sdk >Eiàe:à 'flot 411): igMfea4 ^^kM^v^ Wr^ 

* • - rf *» 
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qû dk' fias de vigoeor, il h*y en a poioc 
o&jh vidante pardouliere ait phis d'empire âc* 
domine jkâs ^fôment les antres; tout mardiet 
au itaême bot, il efl: vrai; màîs ce but iCét 
point celd de la fëlicicé poblâ^ue^ & ia foi'-': 
<^ même, de Tiklminiftration tourne fans œfl^. 
stt ptiéjudÎM de l'Etat. ] 

^.Lfifi^.Roît vietd^tf: être $b&kasj & de km: 
«Û jtororie que le fideillair moyen de fêtare: 
^ ^ té Ms!^ àm&c de leurs peuples. Cette: 
maxime eSk ttès. heSk, & même très vxaye à; 
Gsrtgins égards» IMUheureuièmelit x»a. s'ea'mo^t 
quera txjyjoms dans .les Cours. La pMÎflàlicfti 
94;VieElt de fiiUpoor.ides peuples .eftiiui^ 
ti%;la :pli|s..gpant^ ; (Oiais «De e(i:;.pré|«fe>&: 
«^idkiçHjp^ey j^fim ]«jAînce9 wis'en cmr 

être méchans s^'kar^ pyB:.%«: Q^er; i'-êtw 

k^mmhJi^Jlf'^m^ awa^i»iui 

kuc 
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kiir dire que la force du peuf^ ëcailc là 
lèur^ leur plus ^and intérêt efl: que le peufdd 
foit floriflànt , nombreux , redoutable: ib fàvem 
liés bien qpie cda tfeft pas vrai; Leur intérêt 
perfonnd eO: premièrement que le Peuple fbit 
foible^ miférable ^ & qu'il ne ptiiile jamais leof 
réfilter^ Javoue que y fûppofant les lûjets tou-^ 
jours parfaitement foùmis ^ l'intérêt da Prîn- 
ce féroit alors que le peuple fiit puiffant^afin 
:que cette puif&nce étant la fienne le lèndîc 
redoutable a fes voifins ; msûs comme tet ia^ 

9 

térêt n'éd que fecondaire & fuboidc^ulé , . âl 
que les deu^ iuppofitîons font inrampatiUes , il 
;6ft ïiaturd que les Srinœs donnent toujours b 
ij^référence à la tnaxime qui leur eft le {dus 
immédiatement utile^ Ceft ce que Samuâl 
jepréfentoit fortement àu^ Hébreulc; c'efl et 
que. Madiiavd a fait voir avec évideoctt. 
jEn feignvià ^e idonQner des levons: aux Roil 

L 
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i en a donné de grandes aox peupIoL Lé 
nrmœ de Madiiavd dk le firib des tipoi)&^ 

Jiovs tvcoM oxn^ par les tappcxts gé« 
nftauz que h moaaidiîe n*di camreaibfe 
9f an grands Ecats^ âc nom le tromm» en^ 
oose en rexaminanc en elle-mêmeu Hns Fad^ 
nûniftration publkpt dt nondneuie, phs le 
lappcnt du Fdnce aux fujets dkmnue & i^ 
proche de F^licé, en fone qae ce rs^port 
cft u0 ai r^gaficé* même àgM la EKémoera^ 
tie. Ce asême nqiport augmente à méfore 
que k Gouvernement le reflbrev & il eft 
dans ion maximm qoand le Gouvememem 
cft dans ki mains d'un iêuL Alors il fé 

« 

trouve une trop grande diftance entre le Ftink 
ce &; le Vcea^^ êc FEtat manque de liailbo. 
JPour b former il faut doic des ordi» kiter^ 
iDédiaiies: jQ (aut dbs Ftiaces^ des Gnsods^ 
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ié k noblefle poiiF îeë leniplm Ôi Hen de 
tout i^ela ne convient k m petit Etat^ qui 
Iminetit tx)us (^ d^éa 

Mais k*n eft ^cilé qti^ili gMhd Ëtàt Ut 
bieh. gouverné 9 S réfl; beautioup pkis qa'il.ibit 
i>iêil gouverne par un €&û homme ^ & cha^ 
cuiî fait ée qu'il arrive quand lé Roi le doQ* 
ne dek &b^tucsi 

Un défaut Ëfl^ebcid éc inévkajblé, ijut 
hiettrâ toujours le gôuvernenleht tiionairdiicpiâ 
aâ deflbiis du rëpubli<:aih 5 efl: que dUns ce« 
juî-ei îà Voîx publique tf élevé |)relque jatiiak 
iuii premières places que des hdmihe^ é- 
ilaîréë & capables 5 ^ui les templiffent a^^ 
hoitiifiiuri au lieu que ceuJt qui pf^eittieM 
dans Jei ihoâardiks fie fimc le plus (cnVetA 
1^ de fletks brdùilioâs ^ de pédtè fti^^tiûàf 
4e ^etb iticr^àhs^ 4 qd le» i^eëtÉ tidetii ^ 
tbm ^aii« ià Cou» pdrVëâir sMUlàii^ ^ 

t4 
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cesj ne fervent qu'à niontrer au public leur 
initie aaiTi- tôt qu'ib y font parvenus. Le 
peuple fe trompe biçn moins fur ce dioix 
que le Prince^ & un homme d'un vrai mérite 
fXk presque aufli rare dans le miniftere , qu*uq 
Xbt à la tête d'un gouvernement républicain. 
AaSàf quand j>ar quelque heureux hazard ua 
de ces hommes nés pour gouverner prend le 
tksLon des aJBfaires dans une Monarchie pref* 
qqe àbimée par ces tas de joKs regifleurs, on 
efl: tout.furpris desreffources qu'il trouve^ Si; 
cela fait époque dans un pay& « 

^ Pour qu'un Etat monarchique put être bien 
gouverné, il faudroit que fa grandeur ou foi^ 
^tendue fut méfurée aux facultés de celui qui 
gouverne. D é& plus aifé de conquérir que de 
régir. Avec un leyîer fuffifant , d'un doigt* 
on peut : ébranler le monde, mais pour le 
ipajmr jl fai)t les épaules d'Hercule; PO0Ç 
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pea ^^un Ecat fok gradd» le RÎDee efl: pref^: 
que tx>ujoiirs trop petic Quigoid ^d toncm^ 
re il arrive que TEtat eft trop petk pQiirîi€«s 
chef, ce qui efl: très rare, il dl cncore^iaial 
gôuveruié, paite que k dief^iiiiv^t toujcuf 
la grandeur de (es vues, od^ lês-lntéiéps^â^ 
peuples y & ne les râi)d 'pâs ' moifts ifitaUraf» 
reux par l'abus des talims*qu'il^af de txopi qtt'uif 
chef borné par le défaiït de ceux (pd bi 
manquent. H iaudroît, pour aidi dire, -qu'un 
/oya»nie s'ëcendit ou fe refTettât à«didquB^^te^ 
^e fàoû h p(»tée du ' Brintie ; aU' Ueu^^^ql^ 
' les talens d'un: Sémt apjrant 'deî xQi^ut«s[pfo 
%;fces, FEcar'peut a^oir des^^ Bornes coiift^tes 
;& radnmffliation n'aller pas àiôiûs bieft.::*) 
r Le PLUi leniible iiidDnvénient du<G(kiioseDi^ 
inement 41'ua &ul eft le défiant !de ceâe-iocv- 
'Ceffion continues^ qip fbiaiie ^datis les^deux 
Autres une liaâfon npn i a ceno ffg ug* l^ Aoi 
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lac 4st i^fsetn^ d^Bj^BReux , dk» ffxtt (^ 

9» ce: Qouvetnçtnett: f|e çoqypoite .^ii^tes^ 
kl>%i^ {k^ h çatn^im s'ân niêkiie, fi e(| 
4iSçie ^ çeli|i à qui r£^t s'eft ^^eiidu q^ 
le FBQ^ pas i^fbn C9ur, ^ lie 1^ dfdpmnwt 
gs IM fifr k* hSbjm ^ V^:g^ (m}» wxj^ 

vient: yqiaji Sm, Wifi t^sv^ f^SufiMkntitM^ 

On. A reisdtt ^/^pnr^ntesnhiésédiB^B^ 
««fafBiM âni3leà«:^ Fjpâ «( ^M$ i^i ordçâ do 
4Sttecdffif)i|i qu |K$vfe|tC: téate!<ii|Hiie'ià h'.maf^ 

."«teiettt des g ^ g fl«BB ii à rçpfaiidet jçle^^kag. 
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ft préféré une apparence tianquiSicé à une ad*^ 
œiniflyatkm £^, â^ qu'oii a imecoc aimé ri& 
quer iTavoîr poor diefk dei esËuiAy des mon* 
ilres ^ des imbéeme», 91e d'avoir à difpoier 
(va ]e johoix des bons Rois; on n'a pas ce» 
ûdéxé qii'oi s'expo&it aioû aux ri%es de 
f akemative on nwt prel^è coûtes les chach 
ces contre loi. Céioic un mot trés-iènlë que 
celui du jeune Denis, à qui ion père en lui 
feprocbant me a£Uon honteufe difoit, t'en 
«-je donné rexempje? Ah, répondit le fils» 
90tre père n'écôit pas roi! 

Tour concoure à priver de juflice & de 
xaîlbii un homme élevé pour commander 9UK 
autre$p On prend faeaucocç de peine , à œ 
«lu'on dit» pour enfeigner aux jeunes Fm- 
ces Fart de régner; il ne paroit pas que œt* 
te éducation leur profite. On feroit mieux 
de commencer par leur enfeigner J'as d'o^ 
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béir. Les' plus grand rois qu'sut célébrés Phifii 
tokè n'ont point :écé élevés pour rqgner ; c'efli 
une fcience. qu'on ne poflede .jamais inoizis 
qu'après i'avoir trop 9pprîië, & qu'on aqquiftrt 
aâeux en obéiflkpt qu'en rommandant. Nom 
vLiliffimiS idem m breviffimus Inman^ nuûot 

m 

^nmpde rerum iekShtSy cogkare' quii (M nakêCr 
W^Jvb alk Principe au$ voluerh ♦. h 

' Uh£ fuite de <<^ défaut de cohérence efl; 
J'incûnfbance du gouvernement royal qui, fe 
«réglant tant^ fvur- un plan & tantôt for us 

autre félon le cai!â6èere flu Prince qqi règne 
^6u des gefis qui régnent pour lut, ne peut 

avoir longtetns un objet fixe ni une conduite 
' Gonféguente : vanation qui rend toiijours l'fi- 

tàt flotant de maximie en maKimç, de projet 
-ca projet, & qui n'a pas lieu dana les aih 
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îres Gouvernëniei» où leTrmoè -eft toujoàtà 
48- même. Aufli vok-on qtfen géboal, s'il y a 
:p]us de rufe dans une Cour^ fl y a J>làs de 
dâgeflè dans un Sénat, & que les 'Républîquéè 
svoist i leurs fins par des vties pks. confkntas 
•& 4iiieu;K-iiimes , au lieu que chaque révolo^ 
tion dans le Mini(l»e en produit - une daiÀ 
:f£tat; k( maxime > commune à' tous les Mi* 
^iftres, & prelque à t<kisles>R&/r étant 'dfc 
ttprendre en toute chdTe Je cottbâ^ed'de leur 
-l^édéceffeuf. . ' - -'-' .' .>• 

-De CEttK mime incohérente ft tîréeti^ 
*icore la iblution 4'un fophifine t^ famiBSr 
•«IX politiques royaux; c*dh\ ébn^fèùleme«t 
-ide compare» le Gouvemenient civil au GoU- 
«-vemem^t 4omeflique & le prince^ au |iere 4b 
' ifami^, erreur d^à. réBitée', ' mais encore 4b 
donner libéralement à ce magiffarat toutes les 
vertu; 4ont il aiuoît befoin , oc 'de fyppoUet 
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fnÔpiKf fie le Frioçe ^ œ qa*9 «ienoic ètnx 
^Bppofidon 4 rsi«i)(ft (ie laquelle te Gouverna. 
4KB^ foyal eft ^videauia^Bt p#éfàafaje à toac 
HDCie» puve !)a'il «ft ioooBMflablenw&c le pfcn 
Jfm, A ^œ pour être zxM k nmBeur 9 ne 
Jtt awoqae ^'«œ volonté d« ipoip^ phit coiv 

9ifA:if fi M» FbtoD * le lol ptiMatnn 
4B(fc «n fisijftffBui^ 6 xttre» ccaobien de fou 
I» iMEiBV '<& b fiasbne. osocQurrom-^es à le 
coaronDer, âc fi Fédaçadon ro}niIe conxHi]^ 
jfiçeSÈàmaesli ceiqc ç|tti ja EpfoÎPtQe, qœ doit* 
<n ei|>éf«r c^itiie fniee d'komùsa âevés pQ«r 

jR^n^^ ^^ ^^^^^ '^i^ vodikiir s'iM«r ^ 
jH/staetoo^ le Ckttv«maiient «o^ral avec <»• 
■tù çTw bon R<». Poiir vdr ce qo'eft ce Gaii« 
•«cmeaiaic 6Q lQi*oiâtne, jl£^ le cooCkléitr 
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fçfiis 4^ Prâpet bop)^ ou m^chains ; .car ils 
surriveipiit tfSk *u TrOflc ^ oq ]ç Tjrdiie le9 
rendra téê^ ^ > ;:. i ) 

Ces diffiouk^ ii'oji^t pas échappa à nos M^ 

», ■ • •* ■> i. 

teurs, nu^s ils n'en (ont {KÛqt ein]}arniiré«, 

minç. Pieu 4pme 1^ aumv^ Rc^s dann 

(Mcimel» «1» Cid,. Ce difgoa^v-eft ^difianCt 
iju^ doocefitiSMS'je'iie fi(i;i f 'ji iv^^onvieftr 

^ , politique, qsiftj dm. cTiair l^edapu 9^ 

4'exhaFcqF fon xnaMe 4 la:Pi|tieBçe? Qq £hI 
^im ^a*â £|ac feu^rk^ qq loaBirâ-Gcw 
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2)»x Gm>emmens mixtes. 






'A* ntiipRiiTEiiT pifflar il tfy-a point de 
<^vemànent fimplé. ^ S &ui: qu'on' Chef u* 
^ique ait des inagiftrats fcftialten)es ; il faut 
^'bn Gouvet^ment pbpulsurè -ût on Chel^« 
AiAfi danV le partage dé^ Ja^ pdiSuice èxécu* 
'tive 3 ya tou}(iiirà gradalien du grand iiom« 
bre au momdfe , - a^ec éeÉfcé diflirence * que 
tantdt le grmd* nonrf)re dépend du petit; â: 
lahtôt'le petit -du grand. • - ' ' - 
*' QiTELQtrWdîs ff ya partage égal; fok 
jguand les {jiirtiés i^Éftitutïvâ^ dans une 

dépendance mutueDe, conun^'dahs le Gouve»* 
Aement d'Angleterre;, f^ quand l'autorité de 
ffba^4e partie eft indépendante mais imparfai'* 
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te, comme en Pologne. Cette deraîeie fonnd 
dk màuvaifejî parce qu'il n'y ^ point (^utfté 
dans le Goavëmement, & que TEtat^ manqua 
de liaiibn i . . 

Lequel VMt le mieux, d'uû CbuvetaernOTC^ 
fimple ou cFun tGbuvemanttc:Jmlxc&? Oueft 
Çion fort agîtiée chœles poHtiqïfes.; &Alaqufet.î 
le il faut faire la^même répon(e.'que j'ai fait^ 
ci-dévant fur toute forme de:. Cteuvemenwit 

L E G u vj&R N E M E Ji T fimpfe::én:. le ihôîl* 
leur en foi , par cela iàil <qu^il :eft fimple.' 
Mais quand la Puiflanœ executive: ne àép&id 
pas aifez de la légiflative, c'ë(tà-(&e, quanè 
a y a plus de rapport dù^ ftînce au Souve-^ 
tain que du Peuple au Prinoe^ il &it remé-^ 
di^ à ce défaut de proportion* en divifant k 
Gouvernement ; car alors toutes dès parties 
tfont pas môiiîs .d'autorité fcr les fujets, c& 
leur divifion les rend toutes enfemble moîm 
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fortes toîiit lé âoaVeniiu 

On iP&BtriiNT enomi U iàkàe mcoîM 
^énienc eii établiflànt des loag^ftnti interméâ 
diaires^ qui, lail&nt le Gouvernement ea fcxi 
entier, ferveàt fexiàotUL k bàbnèer tes deux 
PtâBsmoa 4k à ttiaitirfnir latn droits retpec'* 
tSa. AlMs le Gouvemetneiit ji*efl pts tnôete^ 
il eft tùopéiA , 

. On vbiît idÉèâkt fé àst tooyeiis feim 
jbhbks à Fincônvénieot oppofë » & quand te 
Coweniemeiit efl: trop lâdie> ériger des Trî^ 
bunauk: pour le concentreri Cdbi fe phtàsfiA 
dans toutes les Déniocradei Daiii le premier 
cas où divilè le GouveMâUeiit {iciur T^oW 
t)lir» & dans lô fécond paiit \à renFottef ^ cai^ 
ks maximum de force & de fdblefTe fe troii^) 
Vent .également dans les Gouvemeniens fîin^ 
Iftles^ Auliea'qué liés formes Huxtes dOtiâetf? 
tué force i&ofemMi 
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Que toute forme de GotOtenument i!eji fat 

frofre à tout pays* 

La tlBËHTE^ li'ëcâiM: psiÈ Qfi Ihilt de toùf 
les Climats n'eft pas à la portée de ttiiis hà 
peuples^ Piûa on médite ee principe écaUf 
par Montefquîeu, plus od en fent la vérité* 
Plus on le contefte^ plus on donne occsaCoi^ 
de rétablir par de nouvelles pfeuteft 

Dans tous les Couvememém du ffiôfidd 
la peribnne publique eonfomme & m ptcAvSt 
rien. D'o& \k& vient donc la fiibàance oon^ 
fommée? Dn ttavaîl de fes membres. CdEt 
le fuperflu des particuliers qui produk le fté< 
ceffidre du public. D'où il luk que l'état dh 
vfl ne peut fubGfter qa*auKmt que le txavsdf 
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des hommes irend au xldà de leurs éeTotos*., 

ÔR CET excédent n'eft pas fe même daâs 

tous les * t>sijrs du lâonde. bâtis pldieurs il 

eft conQdérable, dans d*autres médiocres , dans 

* i * ■' * 

d'aiitfes nul, dans d'autiej négatif., Ce fàp- 

te 

port dépend de la fertilité du dimat, de h 
i^brte de travail ^ueJaten^e3dge, de k natu« 
se de fes produâions^ de la force de f^ hahi-' 
ems 9 delà plus ou moins grande Gonfonunation* * 
qoi Içur efl: néceflanre, & de glufieurs autres^ 
lapports femblables defquels il eft compofé« , 
D'autre part, tous les Gouvernemens no, 
£)0t pas de même nature; il y en a de pius 
ou moins dévorans ^ & les différences fonr 
Q:)ndées fur cet autre principe «qpie , plus, les^ 
ODntdbutions publiques s'éloignent de leur four^. 
ce 9 & plus éDes font onéraifês. Ce n'efl: pas^^ 
. $ir la quantité- des impofitions qu'il faut rsé^ 
iûrer. cette charge, mais fur le chemin qu'el^ 

les 



SOCIAL 



t77 



les ont à fiûre pour nfxxadat dahs kl mamt 
iont dies font icttties} quand âetce drctiladon 
èft prompte & bien ëtabBe, qu'on paye pett 
bu beaucoup, il tilmporte; le peuple âd tou» 
jours riche & les finances vont toujours bieiu 
Au contndte, quelque peu que le Peuple dom 

* 

fie , ^quand ce peu De Ibi xeifient point: , èi 
àotmxat toujours biebtôt il s*épûifé; fEtaC 
ti*e(l jameûs ridie, & le peuple eft toujomf 

Il strxt de-Hi qde plus la diflance da pea* 
pie au Gduvânetnem: lidgttiâlte^ & jdua les 
tributs deviennent onéreux; mnfi dffils la Dë^ 
inocnide le peuple efl; le moins chargé ^ dani 
fAriiloctatie il feft davantage, daiis la Mo^ 
«afchie il porte le plus grand poids. I4 
Monarchie ne envient donc qu'sHct natioqp 
opulentes^ FAriftoeratie mx Etats mëdiocNI 
ça ^icbeflb ai&fi ^'en graiideari h DéM« 

M 



178 DU C O N T R A C T 

cratie aux Etats petits & pauvres^ 

En effet^ plus on y réfléchit^ plus on 
firôuve en ceci de différence entre les Jpltau 
l&ies'KS^ les monarchiques; dans les premieri 
crac s*employe à TutiliDé commune; daqs lei 
wcres les forces publique & particulières Ibnç 
récipro^o^^ & Tune ^'augmente par Taffoi^ 
hliileineiH de îautre. Enfin au lieu de gou?? 
verner le$ fujecs pour tes rendre heureux, le 
defpotifme les rend miférables pour les gqu« 

voFoerv ^ 

'{ V0iLi donc dans chaque climat df^ cao* 

> 

&i qgJturçUçs fuï l^lqueHes.on peut afSgn^ k| 
fori^e de Gouvei^ieiqeât à laquelle h; foret 
4it.:cïtnat l'entraîne I '& dire naêmç 9^^ 
t^ec^ d'habitats il doit avoir. Lq$ lJ^H;#lq- 
«r8!t8.& ftériles où Je pfeduk m Y»Ht p*s k 
travail doivent 'r^]j^ inculte^ ^ ti^&rts ; mi 
ttett p^^^de $fl|»mg@5: :Le$> Jliîa» fljl 
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i \é tf ivàil deis homâies tie féild ekaâeiiient q\xt 

' le neiDeflkire dDh^ent êdre habités ^ des pén^ 

fpks bàrbsnres^ toute poKtie y fefoit împoffîblp! 

jes lieux di Texcês du |*odiikJîir lé ttaviii 

i^ xnédioiire eqnvienileht aust {icapkHs j&ré); 

Xaax bù le tâtdir abdncknt & fertâé ddimô 

: beaucoup de produit pour pe^. île traiv^àil trêu- 

' i^t êti'ô gouvernés xnonarchiiflemeDt ^ pcmf 

Cdiifumet par k» luie dû Prince .Fàcès dU 

rfnpcrfla de!» fujetsj dar il vaut niieux, que cet 

itkééâ fdîc abic^bé' par le gpuvérnânient.gdâ 

.diâipé pàc les particuliers. Il y k des excep*" 

^i<si8 f je le iais ; nuds (^es excepûdûs-mémeë 

ëon^meilt k regle^ en de qu'eUdt prddd^t 

>tôi; oit tard *des révûlatk^s qui rsuetietit lei 

*«holê« dans Tcrfdjfe de Jà nature* 

:• ïiisrtlRpCfKi toujours ks Idîlc gètéfatel 

-éà. CSLt^ psttknSiéet qiu, '^ellveta: efi iàùdi* 

"^ .f Èfii«; Quay tàic: le ; jâidi iJeToiË .'i 
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vert de Républiques & tout le noid d'Etats 
deipotiques 3 n^en feroit pas moins \iaî que 
par reflfet du dimat le delpotifine convieo^ 
aux pays chauds, h barbarie aux pays froids^ 
& la bonne politie aux régions intennédiai- 
res. Je vois encore qu'en accordant le pria* 
cipe on pourra dilputer ^ Fapplicatioo : oa 
jpourra dire qu'il y a des pays froids trés-fer« 
tiks & des méridionaux très-ingrats. Mais 
cette difficulté n'en eft une que pour ceux 
qui n'examinent pas la chofè dans tous fès 
rapports. H faut , comme je Fai déjà dit, 
compter ceux des travaux, des fdrces, de b 
conibmmation &c 

Supposons que de deux tendus égaux 
Fun rapporte cinq & Tautre dùu Si les ha* 
bitans du premier amlbmment quatre & ceux 
du deipier nraf / l'excès du premier produit 
fen |. &:cehii du &cond rV* l^ rapport 
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de ces deux excès étant donc inverfè de oe« 
lai des produits, le terrein qui .ne produira 
que cmq^ donnera un iuperflu double de ce- 
lui du terrein gui produira dix. 

Mus il n'efl; pas qudUôn d'un produit doa- 
Ue» & je ne crois pas 92e peribnne oie 
mettre en gàiéral la fertilité 'des pays £imd» 
m égalité même avec cdQe des pays chaodsL 
Toutefois fuppofons cette égalité; laîiibns» fi 
l'on veut, en balance rAogletene avec la Si* 
«ile» âc la Pologne avec FEgypte: Plus au 
midi nous aurons VASApt & les Indes» plus 
au nord nous n'aurons plus rien* Pour cette 
égalité de produit » quelle différence dans la 
culture? En Siple il ne faut que grater la 
terre; en Angleterre ^pxe de Ibins pour la la- 
bourer! Qr là où il £uit plus de bras pour 
donner le même produit , le fûperflu dok 
£p:e néceflairement moindre. 

M3 
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; 6oNsp>B]i£z , outre çda , c^at iH même quaiH * 
dté d'ho^mnes conibmme beaucoup moins dsui^ 
lér'pays chauds, Le diAiat denànde qn^an 
y foît fobre pour fe porter bifen ; les Euro* 
péens qui veulent y vivre comme chéi euaç 
pérîfîent tous de diflenterîe & d'indigeftîons, 
ffQus fomrnâs ^ dit C|iardin', /fejT bêtes cahiaciè^ 
feîj des loups ^ en cçfâparaîfon des 4fi(^iquei^ 
Quelques r uns attribuent la fobriété des Fer/ans- 
à ce- que leur pays eji^ moins cuhï^à^^^ moi je- 
érois ofi çcntrak^e que leur pays abonde tnoinp 
en denifées parer ^t^ il en faut nims M3s babn 
fenj-, Si 'leur fiugqBi , çontîntie^t-jl , étoit un^ 
effes de la difette du paySj il fUy ùidroit que les 
pauvres qui tnangeroient peu , au Ken que c^efi> 
généralement tout le ponde ^ ^ on mangerok' 
plus ou moins en cbaquf pr&oince félon la ferti^ 

I r 

Kté du paySj au Iku quç la m^me fobriété fé^ 
trouve par tout le toyaumt. Ils fe louent firP 
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ie leur manière de vivre , difant qu'il ne faUP 
que regarder leur teint pour recmrmtré combien, 
élk eft plus excellente que celle des cbriùensi 
En effet lé teint des- Perfans èji utà; ils ont h 
peau belle fine (^ polie ^ au lieu (pie k tein^ Ides 
/arméniens ieurs fujets qui visjent à FEûropienni 
eji rude y cmperofé^ S que kurs corps Jba^ gr(^i 
& pefants. ' ^ 

PLtrs on sipprodie de la figne, plus Iê« 
peuples vivent de peu. S& ne mangeoC 
preigue pas de viande ; le^ ris, le may^, Iq 
cuzcuz, lé mil, la caflave, font kxxrs aliment 
ordînakes. H y a aux Indes des nûlliont 
d'hommes dont la nounituiè ne coûte pa$ 
nn fol par jour.. Nous voyons en Europe^ 
même des diflFérences fenfibles pour Tappetit 
entre les peuples du nord.& ceux du midi! 
Un £(pagnoI vivra huit jours du diner d'mh 
Aflemand* Dans les pays où les honunes ifonti 

M4 
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pktf voraces le luxe ie tourne au0i venr let 
efaolës de confommàdon. En Angleterre, i) 
té mcntre fiir une (aUe chargée de viandes^ 
m Italie on vous ré^e de fiiore & de fleurst 
Le ruxB des vécemens ofke encore do 
leod>]ab]es diflFéraoees. Dans les climats ak 
les chaogemens des &ifi>ns fbqt prompts Ôç 
violeosy on a des habits mdlleurs & plus (inn 
plès, dans ceux ôji Ton ne s'habille qaé pour 
b parure on y dierche plus d-éçlat que d'u^. 
tiKté, les habits eux-mêmes y font un luiœ;, 
A Naples vous verrer tous les jours fe pro^ 
mener au Faufylippe des hommes en vefte 
dorée & point de ba& Cefl: k même chofb 
pour les bâtimens ; cm donne tout à la ma^^ 
^iftcence quand on n'a ri^ à eraindre des 
injures de l'air. A Paris à Lbndtes on veut 
Acie logé cfasaidemént & commodément. A 
Madrid on a dés ùk^ Aiipeibçsii n^ pqà)| 
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de fenêtres ^fenoent, & Foo couche dans 
de* lÀb-à-rats, 

Lbs alimens font beaucoup plus liMao* 
«iels & iûcculens dans les {Ays chauds; c^eft 
qne txoifieme diSeraioe qui ne penc nianqucr 
d'iofiuer lur h féconde. Pom^i olange-^o» 
ont de I^umes en ItaQe? parœ qu'as y ibnc^ 
bons, nournf&ns» d'exceOenc goût: £a Fnnt-^ 
ce où lis ne ibnt nourris que d*eau ils ne \ 

Qourriilent point » & ibnt prelqae comptét 
pour rifiQ fur les tables, Ib n*occupent pour* 
çmt pas moins de tenein & Coûtent du moins 
Viumt de peine à cultiver. Cet une eq>é* 
rience faite qoe les Ueds de Barbarie, d'ail* 
Içurs inférieurs à ceux de France . rendenc 
beaucoup plus en farine, â; que ceux de 
Fiance à leur tonr rendent plas ç^e les Uedi 
^ N<xd. D'où Ton peut Méier qu'une gradt*, 

wm (<saù!i^ f'ebfèrve génératemenc dani h 
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même 'direSHori de "h. %ne aa pôle. O tték* 

ce pas un defavantage vifible dWoîr dans un' 

produit égal une moindre quantité d'aliment? 
• • ■ ' 

A TocTTES ces djff&entes confidératioûs' 

f en puis ajouter une qui en décoide'âc qui' 
fes fortifie; c*eft que les pays chauds ont moins' 
béfbîns d*hàbitans que les pays froids , de 
pourroîént en noinrir davantage; ce qui pro- 
duit un' double fuperflu toujours â ravahtàge' 
Al defjïotîfîtte» Plus le même nombre d'ha^*" 
bïtans^ occupe ime grande furfàce , plus les-' 
révoltes deviennent difficiles ; - parce qu'on ner 
^eut' fc* concerter ni promptemeift nî fecrete--' 
ment, & qu'il* eft toujours facile au Gouver» 
nement d'éventer lés projets & de couper Iti 
cpmmunîcaiicHis ; mais plus un peuple nom*- 
breux fe rapproche, moins le Gouvernement 
peut ufiirper fur le Souverain ; les chefs déhV 

. * • 

bereot auÉB furement dans leurs chambres que^ 
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le Prince dans jEbn confëil, & la foiile s'af. 

femble auiSi - tôt dsms les places que les trou-^ 

. . * 

pes dans leurs, quartiers, Uavantagc d*un Gou* 

vemenjent dfwjnique efl: donç en' ceci. d'agir 

& grandes diflances. A Taide des points d'ap- 

puî qu'il fe donne ïa force augmente au lohi 

comme çeDe des* leviers •* Celle du peuple arf 

contraire n'agît que concentrëe, elle s'évapo* 

re âp fe perd en s'étendant, conune réffei: 

de la poudre épàrfe k terre ^ qui ne prencf 

feu I que grain k grain. Les pays les moîni 

peupléS' font ainfi les phis propres à 61 Tiran-» 

pie : les bête? féroce» ne régnait que dm^ 

Jès déferts, ^ 

, ^*» '^^mmmim'^mmammmmmmmmmmmiimÊmmmmiamm 

♦ Ceci ne contredit pas. ce que j'ai dit ci-devant L. II. 
Chap. IX. Sur les inconvénient des grands Etats r car il 
('^gifloit^là dQ ^autorité d^ Qôuvemem^c fuir fe» mei»') 
bres, & il s'agit ici de fa force contre les fujecs. Sea 
niembres épa^s lui fervent de points d'appui pour agir ail 
loÎD fur le peuple, mais il n'a nul poinç d'appui. pour a^; 
Çir direélement fur ces membres-mêmes. Ainfi dans I'uq 
^es cas la longueur du léricr çtx UiiU fpiblefTe ^ & I9 
fcfçç 4^8 l'autte çaju 
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Dis figues d'un bon Gouvernement. 

Q VAND donc on dooande abibkiment qud 
e& le ffidlleur Gouvernement , cm faic une 
foeftkm infpluble comme indétenninée ; ou i! 
tan veut , eOe a autant de bonnes folutions 
fu'3 y a de combinaifons poÛQiles dans let 
pofitions abfohieft & relatives des peuples. 
. Mais fi Ton demandoic à qùd figne oa 
peut connoiae qu'un peuple donné eft biea 
ou mal gouverné» ce leroit autre chofe» & 
b queftton de fifut pouiroit fe réCoodre. 

CEPENDANT oQ ne la réibut point» par« 
ce que chacun veut la réfoudie à (a manière, 
lyes fujets vantene la tranquillité publique» les 
Gtoyeof b lSbat$ des pardcidiers; Ton pie* 



^ 
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fare U iùreeé des pofIèffîai)S) & Tautre celle 
des pcrfoimes'; Tan veut que le meiOeut Goa- 
TememeDt Ibk le pias fevère, Tsuitre finitietic 
que c'efl: le pfais doux; celui-ci veut qu'on 
punif& les crimes» & cdui-'Ià qu'on les pré- 
vienne; l'un trouve bean ^qu'on foie aaint c^ 
voifinsy l'antre aime mieux qu'en ta foit igno^ 
^ ré; Fun eft content quand Targent circule', 
Fautre esige que le peuple aie du pain. Quand* 
même on oonviendroît fur cos points & d'an* 
très lèmbMiies , en fèroit-pn phis avancé? 
i^es quantités morales manquant de mefint 
prédfe» fut-on d'accord fur le ligne, coni*' 
ment Fêtre fiir Feftimadon? 

PovK moi, je m'étonne , toujours qn'oa 
tneconnoifle un figne aufli fimple, ou qu'on 
ait la mauvaife foi de n*efi:pas oonveniiu 
Quelle efl: la fin de FaiTociation politique? Ceft 
ia confervation & la profpérité de ib menn 



.>«. Kt quei.dl; le ligne I$.{>Iujilllf çi'ik IS; 
jçot^étym 4î pri>fpérent?. Ceft Jettf ùombte 
:^:leiï? pQpftlV\<^ WjJteK-doofc'pMGherchef 
jailkttTf çeJigDfe iî. diQ»i«& Toute. ch(*> 

;|^a tttoyeO». à^s^tt^sori Anc-.tatui^aUratidns fànd 

Mymtfigfi, tSk'àtfyiimemgmh meiUeoi:: c» 
Jit» ..foùs \»jp^ Vk jp^lç iiimiboe iSc dépérk 
^.k: ^ptt, . Çaktilatebni» c'.cft maînteiiaiic vu' 
*îïe .affiùreifonqrtdiè thdhreï^ comparez *.; 

♦ On doit Juger fui: le ftiême prîficipe des iîécles qui 

-Jnériteni la preftreDtt? ^pour la pfofpérîcé du geiife; hi* 
tnaîd. On a trop adbmrà «euf^b I?o5 a vu fleurir les 
lettres & les arts , fans pénétter Tobjet fecret de leur cuU 

ftyrë'r fins cio- ^iiôiférë^ le'foncfte ^t!iv%difa.t apuâ im. 

rfS*?^ 6gf^% vxçfl»feafpf.„.cvw pfts ^&lroimis effet. ]fe 
verréns-nous jaînaîs dans les maximes des livres TîntérêC 

4tdflî»-^^i »9 p«*# lésAutcursf' *re*| quoi^'ils 




fâs qu'un poète ait cent mille livres de rente pour que 
(on fîecle (oit te meilleur de tous. Il &ut moins legar* 
der au repos apparent , & à la tranquillité des chefs ^ 
qu'au bien êtK dej .nations elîti&es &: fur^put des éta» , 
les plus nombreux. La grêle dé foie quelques cantons, 
mais elle fait rarement difette. Les .émeutes^ ks guer* 
res civiles effarouchent beaucoup les chefs, niais elles 
ne font pas les vrais f malheurs* dès peuples, qui peu- 
vent même avoir du rélâche tandis qu'on difputc à qui les 
tirannîfera. Ceît de leur état permanent que naiûTeiit 
feursi prof^érîtés ou leurç' calamités réèHesf quiuid tout 
relie ^cpifé fous le jouç, ç'efl: alors que. to\i.(; Repenti; 
c'eil alors que les chefs les diétruifant à leur aifc, ubifo^ 
âiudinem faciunt, pàcem appèlUnt. Quand Ies> tracafléries de^ 
Grands agitoient„le royaume de France, & que le Coad* 
jutèur 'de Paris portoit au Parlement un poignard dans fa 
pocbé; cela, n'empftchbk pa&qiie.lâ pélij^lèFraîiçoîs lie 
vécut heureux & nombreux dans une honçête •& libre 
aifance. Autrefois la' Grèce fleurifloît* au féiii des plus 
Cruelle? goç^çs ; teficg y'PPpJofc iflfftTt i& 05ut le payé 
écoît; couvert 4'hQmmes. U fembloit. dît MachiaveL 
qu'au milieu des nleuftfôs, des profctiptionâ i des guerres 
dvxles^ notre R4UubU<jue,fn.:gevîriç -glys; ppilgjntç; h 
vertu de ^es citoyens, leurs mœurs , Jeur. indépçndan<;é 
ivoteni! plus d'effirt pour fâ-^réhftfcerî'quefllbntei fo'dîp 
fcprions n'ea-a^ieoi pcpr4Wroiblif.;-^IÎjî)peij'^;^t(j^ 
tion donne du reffort aux âmes,- &~ ce qui fait yrainieot 
>ïol^rei Prfpèce «il motos^fe i^Sk qrib lilibiÊrti&^ - ' *^ 
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CHAPITRE 7L 



>9( 



De Talus h Gouvernement^ (fdefa pente 

à dégénérer^ 

Couuz h volonté pattioBlîafe agit ûau 
cdTe contre h Volonté générale, ainfi le Gôtt« 

■ 

vem^inent fisdt on effort ccxidnud contre la 
Souveraineté. Plus cet effort augmente, plul 
b conflimtion a'aliere ^ & comme il n'y s 
point ici d'autre volonté de corps qui réfiftanc 
k cdle du Prince Mk équilibre avec eHe, il 

« « 

doit arriver tôt ou tard que le Prince opprime 
enfin k Souverain & rompe le traité Sociale 
Ceft-là le vice inhérent & inévitable qui dès U 
iiaiflanœ du'corps poixtigue tend lâns rdâche 
& le détruire, de même que la vieifleOe & h 
wxt détruiiêac enfin le coips de Thomma 
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Il T A deux voyes générales par lefqoetici 
un Gonvemement dégénère; favoir, quand il 
fç i^ore, ou quand l'Etat fe diflbût. 

Lz Gouvernement fe reSèrre «pahd 
il pafle Ath grand nombre au petit ^ c*e{i;-à-dirc 
de la Démocratie à rAriflocratie, & de TArif- 
tocratift à k-Royaiité. C«ft-]i ion indinaHbn 

m 

natorefle *• S'il rétrosradoit da petit nombre 



* La formatioB lente & le prcgrès d.* la Républic^ne 
de Venife dans fes lagunes offre un exemple notable de 
cette fucceffion ; & il eft bien étonnant que depuis plus 
de douze cens ans les Vénitiens femblent n*en être enco- 

• je qu'au fecoad terme , lequel commença au Sert» di 
Cnf^glio en 1198. Quant aux anciens Ducs qu'on leur 
reproche, quoi qu'en puilTe dire kfpùiinio delta liberté 
tfeneta^ il eft prouvé qu'ils n*ont point été lears Souxw- 
ralns. 
On ne manquera pas de m'objedter la République 

. Romaine qui fuivit» dira- 1- on, un progrés tout coo* 
tiaire , paflànt de la monarchie i l'Ariftocratie » & de 

. PAriftocratie i la Démocratie. Je fuis bien éloigné d'en 
penfer ainfi. 

Le premier établiilement de Rcftnulus fiit ua Gouver- 
nement mixte qui dégénéra promptement en DeTpotiiina». 

N 



fç^, D U CO'N T R AîCT 

wa. grand 9 on pourroit dire qu'A & rdâdhe, 
.mais ce progrès inverfe efl: impôESbie. 

En fiFF£T 9. jamais le .Gouvememeot 21e 
[change de forme que ^and'fon rdflfott^ufé 
'k lailTe trop affoM pour pouToir conferviér 
la Censé. Or s'il iê relâdioic encoce en s*i- 

far des caufes particulières PEtat périt avant le tems , 

comme on voit mourir un nouveau -né avant d*avoir 

atteint" râgé d'homme. L'expulfion des Tarqums fut la 

!*9éiitabie époqiie de h nailTance de ia Répilblfque» Mai» 

* elle ne prit pas d'abord une forme codhnte, parce qu'Ctox 

;iie fk que la mdftfé de l'ouvrage en n'oboîiflant pas le 

patrîciat. Car de cette manière l'Arrftocratîe héréditaire, 

^ui eft la pire des adminîflrations l^rtîmcs , leftant éi> 

conflit avec la Démocratie, ta forme du GtmvememeiiC 

toujours incertaine & flotante ne fut fixée, comme Ta 

piouvé Machiavel, qu'à rétablTHëtnent xies Tribuns ; %- 

lors feulement il y eut un vrai Gouvernement & ufie 

t véritable Démocratie. En efifet le peuple alors n'étoit 

pas&ulememi Souverairi mais aui& magiflrac & juge, le 

Sânat n'étoit qu*un tribunal en fous-ordre pour tempérer 

.:ou t:onCeatrer le Gouvernement, & les Gonfuls eux-m6- 

mes, bien qi^e Patriciens, bien que premiers Magiflratt, 

«bien que Généraux abfolus à la guerre, n^oient à R©* 

.•4Be:que les préfidcna.du peuple. ' ' 
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'teiidâflt:,;ia forie' deviejlck(»t tont-à-fak nul- 
]ty St il îMft^ott fincoré flioiti3* . U. feue 
donc remonter & £errer le cefibrt à lïiéfwe 
qu'a ceçle, aatrpnent l'Ikal: qu'ii foutimt tom- 
•berok isa faîne. 

Lfi CAS de h MxÀmcm Aq tflm: pett 

Jùtiver àetidmx manièrent» 



. Dès Iprç .on vît auffi le .Gouvçmement prcriâxe ft^, pçxï- 
te naturelle & tendre fortement à TAriftocratie* Le Pà^ 
TricîaC 9*aboiîfl&Bt comme de Jui-mênie, PAriftocfcitlejîîé- 
loic pips dans le corps dei Patriciens comme elle eft à 
Venife & à Gènes j mais d'ans le corps du S<énat coin- 
^fé d^ Patriciens & de PJebeyipiiSy inèroe daos jb'conis 
,dies Tribuns quand ils commencèrent d'ufurpet une puîf- 
ïance aàlveî cat les mots ne font rien aux chofés', & 
^uaûd ie .peilple a jde^ chefs qa^i gouvemegç poi^ iid„ 
quelque nom que portent (Ces cbefs , ç*eft toujours une 
Ariftocratie* 

-: iOe 1*9}3US de râriftoctatie t^i^itcvljes ffjtttc» 
civiles & le Triumvirat. Sylla, Jules -Cefar, Augufte 
devinrent dans le feit de véritables Monarques, &en6d 
/çms le DeQ)Otifine de Tibère l'Etat $it drObut. V}M(4- 
re Romaine ne dément donc pas mon principe; elle It 
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PKEMiEKfiMENT- quand le Frince JD^ad* 
mîniftre phis FEtat félon les bis.& qu'il u- 
ibrpe le pouvoir fouveiraiik Alors il (e fait 
un changement remarquable; c*e(l que^ non 
pas le Gouvernement » mds FEtat fe reflEbr- 
re; je veux dire que le grand Etat fe difibut 
& qu'il s*en forme un autre dans celui-là:» 
compofé feulement des membres du Gouver- 
nement, & qui n'eft plus rien au refte du 

* 

Peuple ^pie fon maitre & fon tiran. De roi> 
te qu'à rindant que le Gouvernement ufurpe 
la ibuveraineté, le pa£le ibdal eft rompu » & 
tous les fîmples Citoyens , rentrés de droit 
dans leur liberté natureBe, font forcés mais 
non pas obligés d'obéir. 

hz MEME cas arrive auiS quand les mem- 
bres du Gouvernement ufurpent féparémœt le 
pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en corps; 
ce qui n'efl: |^as une moindre infraélioXL d^ 



/ 
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lob:^ & produit en/sore un plus gjnaid défor- 
dre. Alors on a, pour ainfi dure, autant de 
Princes que de Magiftrais^ & l'Etat, non, 
moins divifé que Je Gouvemement, j>érit ou 
change de forme. / « 
. Quand l'Etat fe diflbut, Yû>m du Gou- 
vemement quel qu'il foit prend le nom com- 
î|iun à'anarcbîe. En diftingant , la Démo- 
cratie dégénère en Ocblocraticj l'Ariftocratie 
^ Olygarchie; fajoûterois que la Royauté dé- 
génère en TyranmCy mais ce dqmier mot e(t. 
équivoque & demande explication. 

Dans le fens vulgaire un Tyran efl: un 
Roi qui gouverne avec violence & iâns é* 
gard à la juftice Se aux loix. Dans le fens 
précis un Tyran efi; un particulier qui s'arro- 
ge rauc<Hité royale ftns y avoir droit. Ceft 
ainfi 91e les Grecs entendoient ce mot dr 
Tyran : Bs le donnoioc indifféremment aux 
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btms & aux maifvâid Princes doiit Tautorité 
rfétoit pas légitime ♦, Aîirfî Tytan & ûfurfta^ 
teur font deux mots {>arfaitèment fynonimes* 
P u i( donner diffçreus noms à diâPérentes 
chofes, j'appelle T^ran rufurpateur de l'auto* 
rite , foyale, & De/pots rufurpateur du pdu» 
voir Souverain, Le Tyran eft çehii qui s'in^ 
gère contre les loix à gouverner félon les loix } 
te Defpote eH celui qui fb tngt au deflii^det 
loix-mêmes, Ainfl le Tyran peut n'être psi$ 
Peipote, mais le De/potç eil toujoufi^ Tyran« 



mm^ 



* Omnes enim & habentur ff 4i0$nhêr I^ranni ftfî p^ 

tejiate tauntur perpétua ^ in eà CivHati qua libertate uja eji.^ 
Corn. Nep. fn Miltiad: Il eft vtaî qu*Arîfto|e Jlfûf; iVTf- 
cftn, L. Vin. e. lo diflingue le Tyran da Roi^ et ce 
que le premier gouverne pour. fa propre utilité & le 
fécond fedlejnent pour rutilitë defcs fujçts; mais outre 
que généralement cous les auteurs grecs ont pris le mo|^ 
Tyran dans un autre fens, comme il paroît fur-tout par 
le Hieron dç Xeoophpn, il s'en fuivfoit de la diftinélyoftr 
4*Ariftote que depuis le commencement , du SiPQ<lç \jt 
ifmolt pai fpçore ç;ipfté W feul Rpi, " * ' 
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CHAPITRE XI 
De la mort du corps foUtifieÀ 



V 



X ELLE eft la pente naturelle & îûévîtabl^ 
xles Gouveinemens les mieu^ confldtués. Si 
Sparte & Rome ont péri, qud Etat peut ef; 
pérer, de durer toujours? Si nous. voulons for* 
mer un établiiTement durable > ne ibngepns 
donc point à le rendis étemel. Pour réuflir .îf 
ne faut pas tenter Timpoilible, ni fe âajKr dç 
donner à Fouvrage des hommes oœ fçlK^t^ 
i|ue les chofes humabes ne comporteqt pas.. 
Le cq&ps politique , aufli bien que le corp; 
de rhomme , commence à mourir dès . i^ naif- 
%ice & porte ai lui-même les qaufes de la 
déflxuétion. Mais Tun &, Tautre peut avoi^ 
une conflitution plus ou moins robufte & 
l^ropie à le XTOoferver {dus^ ou moins long^ 

N4 
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teau. La coQ(lkuti<m de rhomme eft Tomr 
viage de la nature, cdle de FEcat eft Toor 
vrage de faru II ne dépend pas des haromes 
de prolonger fcur vie, il depesd d'eux de pro- 
longer celle de TEcac aufli bln qu'il efl: pof* 
Gble, en hii donnant la meilleure con(Htation 
9u*il'paiflê avoir. Le mieux confUoié finira, 
mais plus tard qa*un autre, jQ nid accident 
imprévu n'amené fa perte avant le tems. 

Le principb de la vie politique eft dant 
Fantorité Souveraine. La puiflknoe législati- 
ve el!^ k CQDor de TEcat, là puiflknce exécu-* 
tive en eft le cerveau, qui donne le mouve- 
ment à toutes les parties. Le cerveau peut 
tomber en paralyfîe âc Findividu vivre enco- 
re. Un homme refte imbécille & vit : maûs 
fitôt que le cœur a ceflTé fes fouAions, IV 
nimal eft mort. 

Cs ii*asT point par les loîx que TEtat 
rubfîfte, c'eft par le pouvoir légilktif. . L% 
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ï(à d*hier n'oblige |)as aujourd'hui^ mm le 
conl^tement tacite efi: préfmné du fîlence. & 
le Souverain oft cenfé confirmer inceflammcnc 
les Joiz qu'il n'abroge pas, pouvant le faye. 
Tout ce 91'il a déclaré vouloir une fois il k 
veut toujours , à moins qu'il ne le révoque. 
PovRQ^troz donc porte-t-cm tant de re& 
peâ aux andennes^ bit? Ceft pour cela mê^ 
me. On doit croire qu'il n'y a que rexcd* 
leoce des volontés antiques qui les ait pu 
conferver û bngtems ; 11 le Souverain ne les 
eut reconnu conftamment falutaires il les eut 
inille fois révoquées. Voilà pouiqud bîn de 
s'affbibUr les lois acquièrent ians ceflfe une 
force nouvelle dans tout Etat bien conflitué; 
le préjugé de l'antiquité les rend chaque jour 
plus vâiérâbles; au lieu que par-tout oit les 
loix s'affoibliffent en vieiIfi(Emt|| cela prouve 
qu'il n'y a plua de pouvoir légiflattf, éc que 
rStat ne vit plus. 

N5 
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Xj% Sou V Bit AIN tfayapt d'aittre f»ce quf 
k paflânce l^giflative n'agit qpe par des lok^ 
& fe» ]msL n'ëumc que des aâes attchenth]ue$ 
d&, k volonté gpnérade, le Swveram ne faur 
poit 2|gk qfoe^ quand te pàiple efl; aflemUé, 
lier peupfe: aiOemblé^ dîra-t-on! Quelle chime^ 
leE CdSt une chfanere aujourd'hui» mais ce 
ffen étôit pa» une i) y a dauc mille ans; 
^Le$. hotonies onc«iIs changé de nature? 
. Les bométf du poilible dans les choies ma<* 
«alesi foH; moins âx(^tes qqe nous ne pen* 
lœs: Ce font nos foiblefics^ nos vices, nos 
pn^t;^^ q^ les rétréciflent» Les âmes baf- 
§0$ a^ .croyent point aux grands hommes; 
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ie vite efcW^ lipmmt d'oa air k&pmt U^ 
ge mot de lîbèrttf. ^ . '> 

Par ce ^ul s'eft fijt «onfidé^n^ ce quî 
f^ peat faire; JQ ne partemi pa^ des aiilriâi<9 
nés républiques- 4e la Greee, Y»ai# la ÏÏjSpoA 
Clique rôinaiàê étoit^ ce liie n^mble» tm grâiod 
&at, & la villes de Rome utie gftude itSA 
Le derr^ Cens donna dans Rome quati» 
o^t mille Citons pôrtansanhès^ & le dèr^ 
dier déîiombrèm^t de l'Empire ^iis de qoa^^ 
tre tnillions dé Citoyens î^% <rompter tes fin: 
jètS) les ^c^Mgers, les femmes, les eaânsy 
les efclaves« . . . ^ * . ^ . > 

QuELL]^ difficulté n'imagineroît-on pas d*a{^ 
fembler fréquemment le peuple immenfe- do. 
cette capitale d^ de Tes aivirons? Cependant 
il fe paflbit peu de ïfelhaines que Je peuple 
romain ne fut alTemblé, & même plufieura 

i 

fois. Non ièulement il exerceoît les dfoit d« 
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]g iboyoraineté» mais une partie de coiz du 
Gouvernement. H trûttoit certaines affaires» 
3 jugeoit certaines caofes, Se tout ce peu- 
pie écoit iur la place publique pceique aufli 
ioaçtttc magiftnt que Gtoyen. 

Eh kkmomtant aux premiers temsdes 
NadoQs on trouveroit que h plupart des an- 
tiens goiiveniemens, même monarchiques tels 
que cçux des Macédoniens & des Francs» a* 
Toient de iemblaUes Confeils. Quoi qu'il en 
ibit y œ feul fait ioconteftable répond à tou^ 
^ les difficultés: De reziftwt au pollible la 
conféquence me parpit bonne» 
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CHAPITRE XIII. 

Suite. 

Xt NK fuifit pat que le pebple affemU^ ait 
une fois fixé la conftitutlon de TEtat en <ion- 
nant là fànâion à un corps de loiz: il ne 
fuifit pas qu'il ait établi un Gouvernement 
perpétuel ou qu'il ait pourvu une fois poio: 
toutes à réleétira des ma^fhats. . Outre ks 
aflemblées extraordinaires que des cas impré- 
VI» peuvent exiger» il faut qu'il y en ait dé 
fixes ôc de périodiques que rien ne puifle ar 
i)olir ni proroger» teDement qu'au jour mar- 
qué le peaple ib|t légitimement convoqué par 
la loi» fans qu'il foit befoin pour cela d-mr 
<ane autre convocation formelle^ , 

Mais hors de ces aflcmbiéét juridiques 
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pie qui n'aura pas été convogui^e par les ma^ 
giftrats prépofés a cet effeé & ïelon les for- 
mes prefcrites doit èpe -tenue pour illégitime 
& tout ce qui s'y fait pour nul} parce que 
f ordre même* de - s'iiifimblflr dbit éimaer de 

- Qu!ANT eux tetDutt ^luc au ftoins ft^ 
Mjfisa% dei aOentiées légidmeâ^ îk 4épeei4eqc 
ide tant ds confidéqatiûiis qu'on n^. (auroic 
:dôniier 1à-.deffiis de reglos précifes. S&ii&* 
'àiept 00 peut dire en ^éni qu^ phs Ip 
rComemai^ent ? de forcçj plus te $ouvewiji 
4oit fe nonoér &p^ 
' C EX x^»e'4b:a^Qii^ peut étse bm! pour 9> 
ne fe^ vifle; jnaw que faire çitod fïiaif» 
^compiend ipluÇeors? Partageci-t-co TaUtorgiS 
Souveraine , ou bien dirit^on la oonceotrier daai 
«0^ feulé fi&e:& ^iqetir tout Je rolb^?. • 
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m Y^tfc: ^ fr&m&^em&A Tauioritë Ibiiveiauis ^ 

tfl (ktiple & une^ & Ton 4ie peut k divjid 

fans la détruite. En lëcond fieii, voîq i^nBà 

ancm plus' ^uime Nation ne peut -êcre îégitî- 

hmaem fx^9^ ^tme autres parëe ^q^ ît^ 

^<*e du cair^ polltiqœ left ^dan^ raccord ^ 

fdb&Stzaace & ^ la Mbetté, Ànjtie ces'io^ 

lie fajet .&. Ae'fomferàln fittt-des Joèar^adolft 

identiques .âi>iil; '4'idée fë- rëiihic -W ie'jlfaa 
IflOt de Citoyen. .i > ""-a^ii ..î"; 

•oh mai 'éùatax fâidèafis <!«ife^'^ lâie ^fe ct< 
véy Sc-(p&r 'Voahî» -ï^' èètfe -tfcion , Ton 
^ dcôc îfliJfe'&iià dîeà év^*' fes^feconr^ 
-tfetïs" natprtte.- : Il • ne feât'-^îh(? '^àbjeftér ri- 
^us dés fAnd<?38tt^ à-€^ qui n'eti reoc 
t^u« de p«âts$' nais dioDunemi donner aux pe> 
ttt» Etats li^Sès de force jpour rifiiKter aâc 
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gmods ? Gpmme jadis les viBes greoqocs ré- 
fifterent au grand Roi» & corane plos ré* 
temment la Hollande & h SwSk ont refifti 
à la nuûTon d'Aucric^ . ... . 

Toutefois fi Y<>ïk oe pioif réddte l'Eut 

k de ju(les bornes, .tQ roft^ etrcùre une reC* 
Iburce; c'eft ..dç n'y poimr ibaSv- de.capÂ^ 
je, de £ure ii^er le . Gouvcmesneiit altematt 
iBcmeot dw» ch^foe vî8e, & d'y laflTembKr 
<aa0i tDar*à-tpur les Eats ;da i^ys. 

PsuFLEZ également letoiîcoireyéieDde^^y 
.^ toitf ics inêmes droits, j^oit»- y p^HÉout 

Tab<«daiic^.4^fe!?fe> < 
.fjatulea toijit J^.l^ fmk ftasiort &leiniear 
^oByeroéj gu:ja-(^ic pqûB*^ jSp«yciic(|-vwB que 
Jes murs des^ vUlôs net fe fomieilc^tie da dé- 
bris des rxa^om des^^ dKHtMt A chaque Fit- 
Jais que je- vois éIeyar^dE(t}S'Ia Icapkale, p 
.croîs vmr Biectre miamix^ um vm ps^ 

C H A. 
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CHAPITRE XIV* 

'Suites 

jtL l' I n s t à n t que le Peuple eft legîtmië^ 
nient aflemblé en corps Souverain, toute ju- 
fîfHiftioh du tjouvemement cefle , là puîP 
fance executive eft Tulpendue , à la pà^fortne 
(îu dernier Citoyen eft aufli facrée & învich 
hble que celle du premier Magîftrat, parce 
qu*bù iè trouve le Réprëfenté, il n'y à pliis, 
' de Répréfentànt. La plupart des tiimurtés qùî 
s'élevèrent à Ronie dans les comîcej vinrent 
d'avoir ignoré où négligé cettç règle. Les 
Confuls alors n'étaient que les Préfîderis dii 
Peuple, les Tribuns de Amples Orâteufis *i 
le SéhaÊ n'étoït fién dii tout. 
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\ * A-peu-près fclon le fens qu'on (ionrie à ce nom dans 
le Parlement d*Arigletërre. Là reffemblànce de ces eirt- 
Blôis eut mis en cûnâk les Confuls & les Tribuns ^ 
^Uand 'même toute jurifdiAion eut été fufpendu8< 

O 
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« 

Cx8 iotervalles de fufpenfion où le Prindef 
reconnoit ou doit recoimoitre un fiipérieur 
a£hid , lui ont toujours été redoutables , ôc ces 
afTemblées du peuple'^ qui font Tégide du corp9 
politique & le frein du Gouvernement , ont 
été de tous tems Thorreur des chefs: aufl) 
n'épargnent-ils jamais ni foins , ni objeâionsu 
ni difficultés, ni promeflTes, pour en rebuter 
les Citoyens. Quax^ ceux-ci font avares ^ 
lâches , puilillanimes , plus amoureux du repos 
que de la liberté, ils ne tiennent 'pas long' 
tems contre les efforts redoublés du Couver* 
peQient ; c'efl: sûnfî que la force réfiflante 
augmentant fans cefTe , Tautorité Souveraine 
s'évanouit à la fin , & que la plupart des dh 
tés tombent & périflent avant le tems» 

Mais enore fautorité Souveraine & k 
Cfouvemement arbitraire, il s'introduit quel* 
quefois uq pouvoir moyen dont il âuc park& 
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CHAPITRE XV. 

î)es Déptés où kêptéfèntartt, 

Sirèr ^ le CdNide public ciefTe d'étfé k 
t>rincipale afiaire des Citoyem, & qu'Us at 
tnerit tniadc feirvir de leat bôurfe que de leuf 
perfonne^ l'Etat eft déjà près de fa ruinCà 
î*aut-il xtuutheif au combat? ils paient des 
troupes Ôc relient chesL eult; faut^il allef au 
Coiifeil? ib noittnie&t des Député* & refl:eilt 
dieas eûjt A force de parefle & d'afgent ils 
ttit enfin des ibidats pour aflèivk h patrie 
& des fëpréfentaiis paài* la vendre. 

CxsT le tracas du œiiitAetce & des arts, 
£'eft îvnéB intérêt da gaiit, c'eft la moleflê 
& ramcfur des comoditës, qui dbangeût let 
^tfinces pefe^nnds en argent. On cède xm 

O i 
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partie de fbn profit pour Taugmenter à Ion 
aîfe. Donnez de l'argent, & bientôt vous 
aurez des fers. Ce mot de finance eft un 
mot d'efclave; il efl: inconnu dans la Gté. 
Dans un Etat vraiment libre les citoyens font 
tout avec leurs bras & rien avec de l'argent : 
Loin de payer pour s'exempter de leurs der 
voirs , ils payeroient pour les remplir eux- 
mêmes. Je fuis bien loin des idées commur 
nés; je crois les corvées moins contraires à 
la liberté que les taxes. 

Mieux FEtat efl: conditué, plus les afiki 
res pctbliques l'emportent fur les privées dans 
Tdprit des Citoyens. D y a même ^ beaucoup 
moins d'afiaires privées , parce que la fommè 
du bonheur commun fourniilànt une portion 
plus confidérable à celui de chaque individu, 
il lui en réfl:e moins k chercher dans les foins 
particuliers. Dans une cité bien conduite cha- 
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cua vole aux aflbnblées ; fous un mauvais 
Gouvonemenc nul n'aime à faire un pas^ 
pour s'y rendre; parce que nul ne prend in- 
térêt à ce qui s'y fait, qu'on prévoit que la 
volonté générale n'y dominera pas, & qu'en- 
fin les foins domefliques abibrbent tout. Les 
bonnes loix en font faire de meilleures , les 
mauvaifes en amènent de pires. Sitôt que quel- 
qu'un dit des affaires de l'Etat, que m'impor^ 
t€% on doit compter que l'Etat efl: perdu» 
: L'attiedissement de l'amour de la 
patrie, l'aftivité de l'intérêt privé, l'immenfi- 
té dés Etats „ les conquêtes, l'abus du Gou- 
vernement obt fait imaginer Ik voye des Dé^- 
putés ou Répréfentans du peuple dans les 
afiemblées de la Nation. Cefl: ce qu'en 
certains pays on oie appeller le Tiers-Etat; 
Ainfi l'intérêt particulier de deux ordres eCl 
tnis . au premier Se au fécond rang , l'intérêi 
public n'efl qu'au troifîeme. 

03 
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La Souveiiaimetb' ne peut être rét^ 
|xréieQtée, par la même raifiiq qu'elle |ie peue 
êtse aliénée; die cppfiflse:eirenQÎdlenieQt. dam 
b volonté générale^ Sç h^ volonté oe fe t^ 
préfeote point: die eft la même, ou. eOe efl( 
autre; il n'y a point de milieu^ La députéi 
du peuple ne foni donc ni ne peuvent être 
les répréfentans » Ib ne font que fes çon^mift 
jiûies; ils ne peuvent rien ponchvie définitif 
vemenc. Toute loi ^ue le Peuple en perfons 
ne n'a pas lati&ée eft nulle; ce n'eft poinç 
fiQe IpL Le peuple Aiog^oii penie être libref 
il i& trompe fort, il ne l-dl que dur^ l'é* 
leâion des ipembres du Parl^nei^; fitôi ^'ilf 
£>Dt élus, il dl efdave, il n'eft rien, I)an| 
les çpurts mpmens de {^ liberté, YvtSugQ ^u'^ 
ffï f»t mérice \>ion qu'il la perde, 

ItipiL'f' des Répréfeotipis efl: modeq^i ^ 

)( neuf YKRt A) Qmmmm fMn^n et 
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cet inique & àbfurde Goaveniemetit dans le^ 
quel Tefysce hunudue eft dégradée» & où le 
nom d'honune eft en deahomieur. Dam ks 
aiteiennes R^uUigueif & mêo^ dans les mo* 
narcjûes , jamais le Peuple îi*eut de réfuréfen*: 
tans; on ne connoiflbît pas ce mcv-Ii II efi 
nrés fingulier qu'à Rome où ks. Tiîbdns ë« 
toîent fi (kcrës on n'aie pas même ànaginé. 
qu'ils pufleot: ufiurper les fonâions du peuple^ 
& qu'au milieu d'une fi grande multitude, il^ 
n'aient jamais tânté de pâflar de kùr chel? 
un feul Plebifcite. Qu'on ju^e c^endibt dt 
rembarras que califoif quelquefois la foule^ 
par ce qui arriva du teins des Gracques^ où 
une partie des CitoyéoiS'donbâit fon iiiffiragd 
de deiSis lea toits. 

Ou LE droit & la JShmé font toutes ehcH 
té$j les iaconvéniens ne fodt riâk Chez oe 
iâge peuple tout étoît mis à fa jufle méfure: 

04 
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il Jaiflbic faire à fés Lifteurs ce que fes Tiî** 
bmis n'eufîènt ofë faire; il ne craignoit pani- 
que fes Liéleurs vouluffent le r^réfenter. ' 

Pour expliquer cependant comment- les Tri- 
bons le répréièntdient quelquefois, il foffit de. 
concevoir comment Je <}ouvernement répré-- 
fente le Souverain. ■ La Loi n*écam que la dé- 
daratioh de la volonté générale, il éft clair 
que daçs la puiflance Légiflative k Peuple ne 
peut être réprëfenté ; mais il' peut & doit 
fêtre dans la puiff&nce èxéditive, qui n'efl: 
qàe la forcû appliquée' à la Loi. Ceci fait 
voir qu'en ekaminant bien les choies on trou- 
treroîe que très peu de Nationk ont des loix. 
Quoi qu'il en ïbît, il et fbx que les Tribuns, 
n'ayant aucune partie du .pouvoir exécutif, 
ne purent jamais répréfenter le Peuple romain 
par les droits de leurs chaires, mais feub& 
nient en ufurpant'fur ceux du Sénât^ 
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Chez les Grecs tout ce que le Peuipte> 
avoit à f£Ûre il le faifoit pas kd-mênfe; i}< 
ëtoit fans cefle aflanblé ft]r;']a phœ. H ha^' 
bitoit un dknat doux /it n'était point avide,', 
des . eiHavies falibiem: £es travaux, A grande 
affaire étoit i^ liberté. N'ayant plus .fes mê«« 
mes avantages, oommént con&rver les nîê^ 
nies droits? Vosdnnats plus . dors Vous don^ 
nent plus de befoins -*, fix. mois de Tannée 
]a place publique «n'eft pas lenable^ vos lan^ 
gués fourdes/ ne peuvent le bixè ençendie eor 
plein air »: vous dànnez ^plus ::àrvotre gain qu^ 
votre liberté , & vous craignez : bien moin» 
réfdavagerque la mifere. .. . i . 
. Quoi! la. liberté ne lë ihaîg^f^f qu'à 
Tappui de !la fefvimde? Fëiit-être. Les deu« 
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* Adopter dans les pays frdds le luxe & la'moleffii 
des orientaux, c*efl vouloir fe donner leurs cbaines; 
c'eft s*y foumettre encore plus néceflàîremcnt qu'eux.' 

0$ 
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cicéf fb toudieot* Tout ce qui n'efl; point 
àUffm k naavô a fès iiia>nvénienf , & h ib» 
défié civile plw ^ tout fe tdkc II y a tet» 
1^ po&dbm malheuîeaies o& foii ne peut 
eouferver fa IS^erté qu'aux d^endi de cdQo 
ifisucru»9 é^ où le.CStoy^ ne peut être par«^ 
lattetnent libre que fefcbve ne fbic extrè^ 
BEseot efdMfe. TeHe étoic la podcion de 
SpBont, Pour voai, peuples tooderneg, vouf 
pTav» pcûdt dfeTdaves, imif vous l'êtes i 
vous pajta laor fibercé de la voera Vooi 
IKTesi beau vanter œete pr^teacsr; j'y trotit 
«e {dus de ttchecé que d%un«mcé. 

Jn n'entons point par tout cela qu'il 
fiuQe wck uns éTdaves m que le droit d'ef* 
deva^ fblt légitime^ puifqde j'ai proinré k 
contraire^ Je dis iad^ietit les raifoas pour» 
ipoi tes peuples modernes qui fe aoyœt Ii« 
bre$ QOi de$ Rét^éfeutans^ & pourquoi k$ 



\ 



soc I A U 



tl» 



Mt^ies ^ôens n'm ^voient ps^ Qaoi ç|a'i) 
1^ foie , k Fjqlt^nt qu'uq Peuplç fe 4onne de9 
liépréfent^ns^ il n'eft plus Ubre^ il n'efl: plus^ 
Tout hieiî csamlnë, je se vois pas ^ufil 
ibic défonnais poHible au Souverain de çoi)« 
ferver pannl X20us re^erçice 4^ les droits fi 
la Cité n'ed tpf s petite. Mais ^ elle efl: trêi 
jpetite die fera fubjuguée? Noo, Je feaî yoît 
çi^-après ^ çcxmmenc on peut, réuiur h pui& 
fa^ce esixériaire d'un grand Peuple avec b| 
police alfée,^ le hm ord^ie d'un pe^t 'Sfisff;^ 

> t Ceft CjC que je Qi'étQîs propofé de faire dans h fiû? 
te de cet ouvrage, Ibrfqu^en traitant des réîatiotis extef^ 
oes j'en ferais miitaox ponfiid<iiatioiifi.)Matieft loum 
ne^ve ^ oîi Ie?i principp^ (bnt encore i ^tal)lM;f , 




ï 



MO DU CONTRACT 



CHAPITRE XVI. 

Qu0 Tîn^Mfm au Gouvernement riejl poka 

un contraEt. 

jL/e pouvoir Légiflatif une fois bien é- 

' * • • ». 

CabE j il s'agit d'établir de même le pouvoà: 
exécutif; 'carice dernier, qui n*operê que 
par dés aéles ' piârticdiers , rfétant pas de* 
feflence de- f autre, eh ieft* - mturellemént fé- 
Jyaré. S'fl étoit poflîble que le ' Souveraîn ^ 

cohfidéré coihme tel , eut^Ia' pûîflknce exé^ 

♦■»••■• 

«itive, le droit & le fait fiaroieot tellempnt 
coiifondu$ qu'on ne fauroit plus ce qui 
cft loi & ce qui ne Feft pas, & le corps 
politique ainfi dénaturé feroit bien -tôt en 
IH-oye à I9 violencQ contre laquelle îl fut in^ 
ftitué, 
LiLs Citoyens étant cous égaux par Je 



SOCIAL. zzt 

^ntraâ focial , ce que tous doivent ùâs^ 
cous peuvent le prefcrire, m lieu qtie nu| 
n'a droit d'exiger qu'un autre faflë ce gu*M 
ne fait pas lui-même. Qr c'efl: proprement 
ce droit, indirpenfable pour faire vivre & 
mouvoir le corps politique, que le Souverain 
donne au Prince en inflituanc le Gouverne- 
ment, 

. Plusieurs ont prétendu que Faâe de 
cet étabSiTement étoit un contrat entre le 
Peuple & les chefs qu'il fe donne; contrat 
par lequd on ftipuloit entre les deux parties 
les conditions fous kfquelles Tune s'obligeoit 
à commander & l'autre à obéir. On con* 
viendra, je m'aifiure, que voilà une étrange 
manière de contmâer! Mais voyons û cette 
opinion efl: foutenable. 

Premièrement, l'autcràé .iUpréme nç 
peut pas plus fe modifier que s'aliéner « k 
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Ibmcer c'eft U détmire. H éi abfiu^ A 
tontftidiâoire ^e lé Souverain fe dcme m 
fupérieuf ; s'obGger d*obëir à un maicre c'dt 
fe remettre en pleine liberté. 

Db FLtfs, il eft ëvideit que de dondraift 
éa peuple avec teDes on tdies perfbnnes fô» 
toit lui aéle particulier^ D'où il fui^ gue ce 
contra6i ne faïnoit être une loi ni un aâi 
de fouveraineté 9 & que par codeqtient il {e-^ 

toit illégittmeé 

On voit encore que les parties cdntiistô' 
taûtes feroîent entre eDes fous la feute loi d« 
nature & ûaâs aucun garant de leurs edga« 
gemens réciproques, ce qui répugne de tou* 
tes manieics à Fétat dvil: Cdui qui a la for^ 
ce ett main étans toujours le maître de Te» 
îcécùtion , autant vaudrait donner fe nom dé 
contra6l à Taéte d'un homme qui diioît km 
întrei «, je vooi drâiie tout mon bicDi à 
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^ condition que vous m'en rendiez ee qiffl 
,, vous [daira '\ 

Il n*y ▲ qu'un contraQ: dans TEtat, c'cft 
celui de raflbciatîon; & celui-là feul en ek> 
dud tou( autie. On m fitoioit vmffoia an» 
çun Contrat publie, qui ae fitt uœ vkkam 
àa preoûcrt 
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CHAPITRE XVlL : 

î)e'Tîr\flitutïon du Gouvernement. 

O ou s quelle idée fattt-il dbno concevoir Tac* 
te par le^d le Gdavemement eft înflîtué? 
Je remarquerai d'abord que cet stSbe eft coin* 
plexe ou compofë de deux autres^ favoir l'éta- 
bElTement de la loi, & rexécution de la loi. 

* 

Par le premier, le Sdinreràîn fktue qu'il 
y aura un corps de Gouremement ^bli fou» 
tdle ou celle forme; & il eft clair que cec 
nâe eft une loi 

Par le fecond, le Peuple noimrie les chefs 
qui feront chargés du Gouvernement établi. 
Qr cette nomination étant un a6le partîcu- 
lia: n'eft pas une féconde loi , mais feulement 
une fuite de la première & une fonâion du 
Gouvernement. 

La PiFFicuLtB'eftd'eûtcndrefifomraent 

on 
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en peut avoir nn ^e de Gouvernement à- 
vant que k Gouvernement exifte, & com^ 
ment le Peuple, qui rfefl: que Souverain od 
fujet, peut devenir Prince ou Magiftrat ààitS 
certaine» cireonftances. 

* * 

C'est encore ici que fe découvre une de 
ces étonnantes propriétés du corps politique^ 
par lefquelles il concilîe des opérations con- 
tradiftoires en apparence. Car celle-ci fe fait 
par une converiîon fubite de la Souveraineté 
en Démocratie ; en forte que , fans aucun 
changement fenfible , & feulement par uiie 
nouvelle relation de tous à tous , les Citoyens 
devenus Magiflrats paflent des adbes gêné- 
raux aux a6les particuliers , & de la loi à 
TexécutioUi 

Ce changement de relation n'eft point 

îine fubtilité de fpéculation fans exemple dans 
. • » 

là pratique: Il a lieu tous les jours dans lé 

Parlement d'Angleterre, ou la ChxxioTe -haS^ 

F ..... 
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en certaines occafiôns fe tourne en gratid 
Cbmtnitë , pour mieux difcucef les affaires^ 
fk denent ainfi fimple conuniffion^ de Coat 
Souveraine qtfetle étoît Tinflant précédent; 
en tdle forte qu'dle fe fait enfuite rapport à 
éHe-même comme chambre des Communes de 
ce qu'elle vient de régler en grand-Commité, 
Se délibère de nouveau fous un titre de ce 
qu'elle a déjà îéfdiu fous tm autre. 

Tel efl: fâvantage propre au Gouverne» 
tnent Démocratique de pouvoir être établ( 
dans le fait par un fimple a6le de la volonté 
générale. Après quoi , ce Gouvernement pro^ 
vîfionnel refte en pofleflion fi tdle efl: la for- 
me adoptée, ou établit au nom du Souve^. 
rain le Gouvernement prefcrît par la loi, & 
tout fe trouve -ainfî dans la règle. II n'eft 
pas poflîble d'inflituer le Gouvernement d'au- 
cune autre manière légitime, & fans renon- 
cer aux principes ci-devant établis. 
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CHAPITRE XVIII. 

t 

I 

• Afoywj ât prêvènii' tes uJUrfationt Ai 

D Ë CES ëcîaîrcifleirieiïs fl réfuîte en confia-» 
lilaçîoîi du chapitre XVL que l'afîte qiii inftî* 
tue ie Gauvernettient tf eft pôiiit un conçrafil 
iD^s uâe Loi ^ que les déppfitai^es de la puif^ 
fascSe executive ne font point les maitreç 4rt 
jieuple înàis fes officiers^ qu'il peut les éta^ 
jyir 4^ îes de(lituer quand il lui iJlait, qu'il 
ti'eft tH?int queftion pour eui de contraftgr 
|n4îî? d'i>l>éir , & qu'en fe chargeant des fonc- 
tions que l'Etat leur unpofe ils fie font que 
jfçmplii' Ipur devoir de Citoyens, fans ayoii? 
^ smcuilç forte \û droit de diiputet fur lesl 
éditions» 
i^yAVi} 4o|i^ i) wrîye que le Peuple io- 

Pi 
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ftîtue un Gouvernement hérédk^e, foît ni0- 
narchique dans une famille, foît ariftocratique 
dans un ordre de Citoyens, ce tfeft point un 
engagement qtfîl prend ; c'efl: une formé prj3- 
vifionnelle qu'il donne à Fadminidration , juf- 
qu'à ce qu'il lui plaife d'en ordonner autre* 

« 

nxenc 

, Il est vku ^ue ces changemens loi* 
toujours dangereux, & qu'il ne faut jamais 
toucher au Gouvernement établi que lors qu'A 
devient incompatible avec le bien public; 

s 

maïs cette circonfpefïîon efl; une maxime de 
politique & non pasr une règle de droit, & 
FEtat n'efl: pas plus tenu de fetifTer rautoficé 
civile à fes diefs , que fautorité militaire à 
fes Généraux. 

Il est vrai encore qu^on ne laiiroît en 
pareil cas obferver avec trop de foin toutes 
les formalités requifes pour diftinguer un a£tè 
régulier & légitime d'un tumulte féditieiix^ 
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itk la volonté de tout un peuple dès clameurs 
d'une fa6Uon. Ceft ici fur-tout qu'il ne fai|t 
jdonner au cas odi^ix que ce qu'on ne peut 
Jui refufer dans toute la rigueur du droite & 
c'eft auffi de cette obligation . que le Princp 
itire lin gnmd avantage polir conlerver fa 
puiflànce malgré le peuple ^ fans qu'on pwî& 
«dire qu'il Tait ufurpée: Car. en paroiflant n'ur 
•fer que de f^ droits il lui efl fort aifé de 
les étendre, <& d'empêcher fous le prétexte 
du repos public les affemblçes deflinées àré^> 
tablir le bon ordre; de forte qu'il fe prévauç 
il'uh filçnce' qu,'il onp^che de rompre, ou des 
Régularités qu'U fait commettre, pour fup* 
pofer en fa faveur l'aveu de ceux que la 
crainte fait taire , & pour punir ceux qui 
ofent parler.. Ceft ainû que les Décemvir» 
ayant été d'abord élus pour un an , puis con* 
tinués pour une autre année, tentèrent de re* 
•tenir à perpétwté leur pouvoir, ça nç pepnec- 
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nnc ^ aux ooaiiCKfe ^ c'afllnatiiaF ( tfl|r. 
c'«ft ^ oe fadte iMyâH ^e cous lès 9»? 
vemaneOB dn ttotnJk, vat fak revécus éb I4 
force pat^tft) vâfutpaïc «ât <mi \K(d ff»^ 

Les affendJéeg ^riûdiqfies doqit fâ$ parlé 
çî-devMt fi)iyt j^r€i{>re9 i jn-évônir oa diffiére|r 
pe nàlheur, Ibr-coUt quand elIejB n'ont pts be% 
foin de convoc^oq foi^melle : par alors k 
Prince ne fai^roit les enipédher fans fe âédbug 
Ttr ouvertement Jri&aâlem' des Ipix àç 
m <ie rStat, 

pour objet gifô le maintj^ Àisl triiiai fociaj^ 
4oit tbi^ui^ je faire pâï 4éax prdipofitiani 
l^'on ne pHifle jamais Sippu^imér , âc qm pdv 
Jent feparément par les fuffragés. 

La fKËMiEiR^; s'ilpkit m Smêraiu é 
imferter la fréfenPe forme * GoUvtmmM^ 

\t brçç>f?l'^ s'Vf¥t^. 2V»g>*#*» 
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laiffèr V admmjlratîon à ceux qui en Jota aC' 
ÎUBÎlemerit chargés^ 

Je suppose ici ce que je crois avoir dé- 
montré, favoîr qu'il n'y a dans FEtat auame 
loi fend^ent^e qui ae fb puîflë révoquer, 
non pas même le paâ:e fbcial; car fi tous les 
Citoyens s'aflTembloient pour rompre ce pac- 
te d'un commun accord, on ne peut douter 
qu'il ne fût très - légitimement rompu. Gn>- 
tîus pet3& îtièsm <9ae dacœ f«w: «eBoneo: 
à l'Etat dont il eO: membre. Se reprendre fa 
liberté naturelle ôc fes biens en fortant du 



pays 



Or H Icroit dsêtfàt ^pie tm$ les 



Citoyens jéum ne pifftnt pstf 'ÇQ que peut 
fëparément chacun d'eux, 

* Bien entendu qu'on ne quîte pas pour éluder fou 
àevolx '& fe difpenfer de fervir la patrie au moment qn^- 
le a befoîn de nous. La fuite alors ^erok criminelle & 
pu9iflàible; Ktœ taort'^u» «etraile, wmUSmàm. 

Fm iu Lmi Tmfiem, 
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LITRE IF. 



CHAPITRE!. 

Que la volonté générale eji indefirultible. 

. X A. N T que p]u(iem-s hommes réunis fè con- 
fiderent comme un feul corps, ils n'ont qu'u- 
nie feule volonté , qui fe rapporte à la com- 
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ifnune confervation , & au bien-être général. 
Alors tous les reflbrts de l'Etat font vigoureux 
& fimples, fes maximes font claires &lumî*j 
neufes , il n'a point d'intérêts enArouillés , con-i 
tradiftoires , le bien commun fe montre -pan 
tout. avec évidence, & ne demande que du 
bon fens poiu: être apperçu. La paix l'union 
régalité font ennemies des fubtîlîtés politiques^ 
Les hommes droits & fimples font difficiles à 
tromper à caufe de leur fîmplicité , les leurres 
îes prétextés rafînés ne leur en impofent point; 
^Is ne font pas même àflèz fins pour être 
'dupes. Quand on voit chez lé plus heureux 
^peuplé du monde des troupes de payfàns 
ïegler les aâ^ires dé l'Etat fous un chêne & 
Te conduire toujours fagement, peut-on s'em^ 
pêcher de méprifer les rafînemens des autres 
nations, qui fe rendent illufbes & mifmbki 
'avec tant d'art & de mifterés ? 
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Un Etat sobCi gouverné a befoin de tié» 
fax de Loix> & à maure ^'il devjeot né^ 
ceflaire d'en protoolgaer de nouvdles, oecce 
néedficé fe vok qmver^leqKnu Le piemier 
iyit les ppejK^ ae fiût qqe diie ce i]ue toiu 
ont d^ jfefiCi, & il o'eft ^pieftioo ni de bx> 
gpts m d^^teguen» pour £âre pailèr en loj 
0e 91e chacan 9 d^a réfolu de ^lire, fkôt 
(|a'fl ^ flMr ^ ^ ancres le fer<wc ccrnuM 

C& q^Vf CiOiqie les xaâûnoeuz^ c'e(t qnt 
vo]nat «foe des Etws mal cooBàmés dés 
adgioe.^ sis fant &sfppés de rîmpof&btlî*^ 
té dV mainiBiér -une fonbkd^le pdice. Us 
lient d'im^gÎQer toutes les foti&s ^u'on four* 
fe adrac^ tttt psrleur înfinuœt pwrroît peiw 
6ader «a peuple de Piaris ou de Londres» 
ils ne ftvebt p9a ffvtt Cpomwd eut écé mis 
»a fonnêces ptr k peaple de Sente, & Je 
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Dtt^ ^ 9e«iïfort 11 h àiSs^^ pwr tes Qâ* 

fe rclâçher ^Sç TSetC à «'affbibliri fuind im 
jMërêtii |fauEti(»Iior6 çonMiiençe&t fi fe faire 
^tÎF & le^ petke^ fodéti^ à Jnfluer lur It 
gnade^ riatéréc çdnunim sVikiere & trouva 
4es Qppofy»é TnoMimoé 9e regœ $rias daw 
les vdiz, k «>QlaW:é géiiàtâe fî\â|l: piuc la V0r 
jiontté de tout, il «s'élêye^des c0iitra<Ë6UcQs doi 
liébats^ û^ k PI^JKeur %vk i)e paflfe ^oint £mi 

AèfjAè pits fi«e |)2tf «se fooaie JUui^^iFe '^ 
«ôoè, que je iioè &é4 isft fcp^u id«is i<0iw 
les (mtn^-qse le ^liai va «Mérêc fe 4pcLre d^ 

to k VQkdité ^g^Biértilfe detôatc mueMe^ «gmI 
^qiâés pat 4e9 iïi)tîfi| <fié«ev opinait fV 
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«plus ccxnune Citoyens que fi FËtat n'eut jaîna» 
exifté, & Ton fût pafler fauflement fims k 
nom de Lobe des décrets miqués qui n'ont 
pour tmt que Fintérêt particulier. 

S'ENfrUiT-iL de-Ià que la volonté généi- 
lale foit an^tie ou corrompue? Non, elle 
dt toujours ^conlfainte, inaltérable & pure; 
mais elle efl: fubordonnée à d'autres qui rem- 
portent fiir elle. Chacun, détachant fon inté* 
'rét de l'intérêt conunun, voit bien qu'il ne 
«p^t l'en féparer tout -a -fait, mais fk part 
du mal public ne lui paroit rien , auprès do 
tien exduGf qu'il prétend s'approprier. Ce 
bien particulier excepté , il veut lé bien gè* 
mérsi pour Ibn propre intérêt tout aufll fortes 
ment qu'aucun autre. Même en vendaoït fon 
ihffi^e à prix d'argent il n'éteint pas en lui 
isL volonté générale, il l'élude. La faute qu'il 
^^nuaet eft de changer l'état de la qucftioii 
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ôc de répondre autre chofè çpie ce qu'on Iiu 
demande : En (brte qu'au lieu de dire par 
fon fîifiragè, i! eji avantageux à P État ^ il dît, 
il ejh avantageux à tel homme ou à tel parti 
que tel ou tel avis pajfe. AmTi la loi de Tor- 
dre public dans les aflemblées n'efl: pas tadt 
d'y maintenir la volonté générale^ que de fai-^ 
re qu'elle foit toujours interrogée & qu'elle 
réponde toujours. 

Jaurois ici bien des réflexions à faire iur 
le fimple droit de voter dans tout afte de 
fouverairiet;é ; droit que rien ne peut ôter aujç 
Citoyens; & fur celui d'opiner, de propofer^ 
de divifer, de difcuter, que le Gouvernement} 
% toujours grand foin de ne laifler qu'à fes 
membres; mais cette importante matière de< 
manderoit un traité à part, & je ne puis 
(out dire dans cdui-d 
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Des 5uffrage^i 

Oit toiT par le chapitre pcécéèsùt gtie ^ 
Inanieie dçUt le trai(cenc les affaires généra* 
ks peut dootier ûtt indice afifcz iOr de Téctf 
à£luel des mœurs ^ & dé la fanté du corpé 
politique^ Bufl le ooneert f cgne dans \ti af^ 
iêmblées^ c'eft^-dire phis les avis apprdchetil 
de f unanimité, plus auffi la Volpnté générât 
le efl dominame; iftais les longs débats^ kl 
diflènticms , \ù tumulte ^ annoncent rafcen^ 
éant des , intérêts particttUers & le dédin dd 

l'Etat 

Ceci pirotk tncrnip évident qoand deuk Ctti 
plufieurs ordres entrent dans fa coitftitatioo^ 
comme à Rome les Patriciens & les V\^ 
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yen^, dotit ki querelles troublèrent fouv^ 
les comices j même dans les plus beau* temj 
de h Répubfique; mais cette exception eft 
plus appafente que réelle; car alors par te 
vice inhérent au corps politique on z^ pouf 
aînfî dire, deux Etats ai un; ce qui n'eft 
pas vrai des deux enfetiAle efl vrai de châ* 
cun féparément. Et do. effet dans les tcms mô* 
mes les plus orageux les plébifcîtes du peu* 
pie , quand le Sénat ne s'en mêlôit pas, paA 
Ibient toujours tranquillement & à la grande 
pluralité des MVages: Les Citoyens n'ayant 
qu*un intérêt, le peuple n'avoit qu*unè vo* 
îonté. 

A l'autre extrémité du cercle Punaflîniî^ 
té revient. Ceft quand les citoyens tombée 
dans la fervimde n'ont plus ni liberté ni vo* 
Ipnté. Alors la crainte Se la flaterie dian« 
gent en acclamations les fuffîrages; on ne dtf« 
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Chère plus, on adore ou Ton maudite TeQe. 
écoit la vile manière d'opiner da Sénat fous^ 
ks Empereurs. Quelquefois cela fe faifok a*. 
vec des précautions ridicules: Tacite obierve 
que fous Othon les Sénateurs accablant Vi- 
cellius d'exécrations , afFeâoient de faire en 
xoême tems un bruit épouvantable , afin que, 
par hazaid il devenoit le maitre, il ne put 
(avoir ce que chacun d'eux avoit àiu 

D E c E s diverfes confidérations nailTent les 
maximes fin: lelquelles on doit régler la ma- 
nière de compter les voix & de comparer Jes 
çvis, félon que la volonté générale eft plus 
ou moins facile à connoitre , & FEtat plus ou 
fpoins déclinant. 

.Il n'y à qu'une feule loi qui par fa natu-, 
re exige un confentement unanime. Cefl: le 
paCte fodal: car TafTociation civile eft l'aélar 
d* ,m>nde le plus volontaire} tout homme é-^, 

tant 
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tant né libre & maitre de lui-même, nul ne 
peut) fous qudque prétexte que ce paifTe ê-*^ 
tre, l'affujettir fans fon aveu. Décider que le 
fils d'une efclave nait eicdave^ c'eft décider 
qu'il ne nait pas honune« 

Si donc lors du paâe focial il iff trou^ 
ve des oppofans , leur oppoGtion n'invalide 
pas le contrat , elle empêche feulement qu'ils 
n'y foient comparis ; ce font des étrangers 
parmi les Citoyens. ' Quand l'Etat efl: inflitué 
Je confentement efl: dans la réfidence; ha- 
l>iter le territoire c'efl: le foumettre à la four- 
veraineté *. 

Hors ce contrat primitif « la Voix du pkis 



♦ Ceci doit toujours 8*entendre d'un Eut libre ; car 
4*aîlleurs la famille, les biens, le défaut d'azile, la né- 
ceffité, la violence, peuvent retenir un habitant daùs 
le pays malgré lui, & alors fon féjour (eul ne fuppofe 
'plus fon confentement au colitraâ ou i la violation du 
*tontraft« 
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grand nombre oblige toujours tous les autresf$ 
c*e(t une fuite du contraâ taêmo. Mais on 
4(niande comment us hoinme peut être fibre ^ 
^ forcé de fe cpnfonner à des volontés 90! 
ne font pas les fiennes» Comment les oppo^ 
lans fcHH-'ils libres & fournis à des loix aux-* 
quelles ils n'ont pas conientî? 
: Je REPONDS 91e la queftion e&toal pcH 
iëe. Le Citoyen cessent à toutes les loix; 
inême à <^lles qu'on paife malgré lui, & mê^ 
me à celles qui le puniflent quand' il oie eit 
violer quelqu'une^ La volonté iconfhmte de 
tous les membres de TEtat eft lia volonté ^ 
nérale ; c'e(t par elle qu'Ss f<mt dtoyens^ & 
iSures ^ Quand on propofe une ki dan» 



^^ 



♦ A Gènes on lit au devant des- prifons & fur lesfe» 
des galériens ce mot Ubertai. Cette application de la 
deviie eft belle & jufle. En effet il n*y a que les malfaî' 
Ceurs de tous ëtats qui empêchent le Citoyen d'être lîbre# 
'Dans un pays b& tous ces gens-lâTeroieat aux Galère^ 
on jouiroit de la plus parfaire liberté* 
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fi^aid>lëe <b Peu^, ee qu'on lâd dendiâôdef 
fa'ed pas :t>iiédiiëthedt s'ils a^j^bùvenc la pro^ 
î>Qrici(3]i ou. s'ils h rejettent ^ ioais fi dk;'ti[| 
tonfonrtè d^ non à ]& irohnté générale <]u$ 
ed; la kur; chatun en donnant fbn iujffrtigf 
dit Ion stvis là-deffîks» & du calcul des Vôul 
ie tii'e la dëdoratiôa de la volonté gàiéfâki^ 
Quand cbnc Tavis conttaife . âti inien Fendb 
{»orte, «îehi ne pi'ouVe autre chôla finoâ quqi 
je tn'étoîs tronipéy & que ce ^ue j'eflimoif 
êtfe là voloitté générale ne l'étoit pas. Si 
tiioil mk particùliet feUt emporté ^ j'aqroii 
fiât; autre dioie que de que j'avois Voulu j 
c^dk alors qne je n'aurois pas été fibfâ 

CÉciifuppofe^ il ed vnd| que tous]df<S^ 
niâeres de la volonté générale iota: encof^ 
dbuis la {Pluralités quand ils téfleût d*y èoti 
^elqùe parà qd'oxi prenne il s'y a piui df 
iibefté* 
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En • MONTRANT cl-devaiit comment on Tvb* 
(ticuok des volontés particalieres< à la volonté 
générale dans les délibërations publiques, j'ai 
fuflifamment indiqué les moyens praticables de 
inrévenir cet abus; j'en parlerai encore d-a- 
près. A l'égard du nombre proportionnel des 
luffrages pour déclarer cette volonté , j'ai aufli 
<lonné les pimcipes fur lesquels on peut le 
détenniner. La différence d'une feule voix 
rompt l'égalité 9 un feul oppofant ron^ l'u- 
nanimité ; mais entre l'unanimité & l'égalité îi 
y a plufieurs partages inégaux, à chacun de£- 
quels on peut fixer ce nombre fëlon l'état & 
les beibins du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent fervk 
à régler ces rapports: l'une, que plus les déli* 
béradons font importantes & .graves, plus l'a- 
vis qui l'en^rije doit approcher de l'unanihû* 
té: l'autre, que plus Tafiaire agitée exige de 
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célérité, plus en doit rdTerrer la difféieiicp 
prefcritte dans le partage des avis; dans les 
délibérations qu'A fimc terminer liir le champ 
l'excédent d'une feule voix doit fuffire. La 
première de ces maximes paroit plus conve- 
iiable aux loix, & h féconde aux affairés. 
Quoiqu'il en foit^ c'efl: fur leur combioailba 
que s'établiflent les meilleurs rapports qu'on 
peut dooQor à la pluralité pour proxioncer» 
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pes EkStîons^ 



'fi. t^zGAKD àesr é!e£Honf dû ïVînce*& dej 
l^agîftrats ^ qui Ipnt , comme je Tai dît , de^ 
^étes complexes , jl y a deux vqyes pour 3^ 
procéder ; iavoît, te choix & te 4brt. - L^lne 
& l'autre ont pté employéejî en diverfes Rer 
publique , & Ton vpiç encore ^^uellement ui^ 
mélange très compliqué de; oeux dans Telec? 
tion çlu Dpge de Venife, 

I^ fnff^^ê^ P^ ^ f^^ t #^ Montefquîeu , 
ejl de la future ^ la Démocratie. Jep con*; 

V 

viens ^ inais comment cela? Le Jtrt , conti* 
nue-t-il , eji une façon d'éUrf qui ri afflige fer-: 
fonne; il laijjç à chaque Citoyen une ^pérancc 
raîfonnabk de fervir la patrie^ Ge ne fpnç 
pas-là des ralfons^ 
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^ SilL^ON &k attention que rë}e£liôn de* 
l^efii efl: vmt fbndtion du GduvernfflGiëiit Ôt 
non de h Souvemnetié , on verra pocotpïoi là 
yoye du fort eft plu$ dans la nature de la ,Dé^ 
moora^^ oà EadminKbation dt d'autant meîl^ 
ieure quç ]$s aiftes ^ font nmns muIt^Hës. : 
' Daks «oute véritable Démocratie la magj^ 
ftr^ture tfeft jpasun avantage mais une char, 
•ge onéreufe, qu'on ne peut juftement impoi* 
1er à un particulier j^tôt qu'à un autre. La 
•loi feule peut impoier ç^xt cfaargevà celui fur 
^ le fcnt tombera. Car alors la condition 
jetant égale' pov tous, & lé choix nedëpen* 
dant 4'aucune. volonté huiGUÛne, il n*y a point 
^'application p^çuliere qui altère ïimr&^^ 
lité de la loi» 

pAHs l'Ariftocratie le Prioice choifit le F^iniDC, 
le Gouvernement fe conferve par lui-même , 
-l& c'eft ^ que les fuffrages iont bien placés, 
t Vbxbmïlj; de Téteciion do Dojgede V^ 
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oUê confinne celte diflin£tioQ loin de la dé» 
truire: Ceete forme mêlée convicDt dans un 
Côuvemement mixte. Car c*eft voie erreur 
de prendbre le Gouvememœt d6 Veniië pour 
une véritable. Arifboqracie. Si . k Peqple n'y a 
nulle part au Gouvernement, la noUeflè y eft 
peuple elle-même. Une multitude de pauvres 
Bamabotes n'approcha jamais d'aucune magi«' 
ibature, & n'a! de fa noblefTeque le vûn tl* 
tx d'Excellence & le droit d'aififter au grand 
.ConfëiL .,Ce. grand Confèîl étant auffi nom- 
breux 91e notre Gonfeil général à OenèvQ^ 
fes iOuflres membres n'ont pis plus de priv^ 

leges que' nos Amples Citoyens. Il efl: certain 
qu'ôtant l'extrême, difparité des deux RépubB» 
ques, la bourgeoifie de Genève répréfente o- 
. jtââement le Ëatridat Véniâen , nos natifs â; 
habitans repréfenrent lesGtadins &lâ peuple 
de Veniib^ nos payfans repréfent^t les fù- 
Jets de tente-ferme: enfin de quelque manière 
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«que Ton confidere cette R^iMque, abftrac«- 
cion faite de fa grandeuar, fbû Gouvernement 
A'efl: pas pliis. anftociatiçie que le notre» 
Toute ]a difféiretoe eft que' n'ayant aucuà 
^ef à vie., nous' n'àvonsLipas. je même 
befoin dri^ fort. ; 

Les élèâicm^ par fort auroieht peu Smr 
convéniâQt dans une véritable Démoeratie ou 
tout étant épXi wSSl bien par les mœurs âc 
par les talens que par les maximes & par ]a 
fortune, le choix deviendrôit preique indîfié* 
isent. Mais j'ai déjà dit ^'il n'y avoit poiac 
de véritable Démocrate/ 
. Quand le ehoûi & le fort fe trouvent mê- 
lés, le premier doit remplir les, pkoes qui 
demandetu: des talens propres, telles que ks 
emplois, militaires ; l'autre convient à celles 
oÙL fuffifent le bon^fens, la juftiee, l'intégç. 
. té, tçltes que Içs charges de judicaturej parce 
que dans un état bien conlUttié ces .qualités 
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iDot cofflomaës à tbus les CSt^jw»* > 

. Lfi SORT ta Jte.ifffiigo n'ont, aucun lieik 
4ans le GouverBeniem: tnoiiarclnqQe*. Le Mar 
)i«<|yie étant de drck ùfoà Pribce & lifegi- 
:||m: umqi^» le «lidx de &i liecttsmfis n'ap^ 
yartknt qu'à hii Qujmd YAbhê de St. Pieiv 
Te prot>ofbit de mddplîiar Jet Con&ik du Roi 
iSt France & 4'« ^iire les m^sdbres paar 
.^(^miti» 3 ne voydi pi|s qu'il pFO^oit ftç 
Mélanger k forme du Goavemâtneût^ 

ît MS: leftefoic à parler de la m^inere de 

^dQûller 18^ ^ i^ecueiBir les rok dans TaiSba*. 

U^ du peuple; mais peut*étre l'hifbrk^ae àat 

h pofice Romaîië à cet éga^rd exf^^uâni-t-S 

|Ais fènfiblâmeiit toutes ks xâiikkiies que |e 

potttiûis ^blîr, Q n'dl p^ iûdi^e d'un 

le^ur jjdicieut de voir un peu en détail 

'^romment fè traittoient les afFaires publiques 

- êc pardculîeres dsus UU Confeil de deuîCHcent 
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C H A P I T R E IV, 

Des Comices romains ^ 

* ...... - . . f 

'ISTovs rfavons nuls mômnteûs bîea affiiiSi 
ifles premier» tèims de Rome ; il y a ^miême 
*^grande apparence que bi plupait des çhofei 
•qu'on en débitç Tpnt des feblès •; étç en gé. 
néral h pairtie I4 pliis îïiftmélive des annale3 
4es peuples, ^uî eft rhîftoîte de leur éc^bfig. 
'jfement, eft- çeBe (jtiî-ttpus manque te phi^ 
Vexpériençe dqu; appren4 tou$ leè jours do 

*1çpeBw cmifès ttî^etit les^ révolutions des tm* 

*' 
^|)îre? ; tqais çomnie il ne fe fqrtt^e plus dfe 
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1 ** I^ ^ûm de ilMi^ qu'ion prétend venir de IImwIrv 
pft Grec , & fîgnifie force ; le nom de Ifuma eft grep 
jàuflS, & fîgnifîç ^o«. Quelle apparence que les deu:|Ç 

;preinier$ Rois de cettÊ >ille aiem porté d'&wide ^9| 
noms û bien relatifs i ce qu'île ont fait? 
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peuples, aou» xCavoDS goeres 91e des con- 
jeâures pour eaqpU^uer comment ils fe font 
fonnésL * 

Les uiages qu*on trouve établis attefl;e» 
aa moins qu'il y eut une origine à ces ufà- 
gjOi Des traditions qui remontent à ces on- 
jgfncsi^ ceQes qu*appuyenc le^ p|«s grandes au- 
frites & que de plus fortes raifons confir- 
jment doivent palTer pour, les plus certaines. 
Voilà les maximes que j*ai tâché de fuivie 
.CQ recherchant comment le plus libre & le 
jias puifEuit peuple de la terre exerceoft fba 
pouvoir fqprêmc. 

^ Apr&s la fondation de Rome la Rëpubl^ 
4P& naiilànte, c'ell-à-dire» f armée du fonda- 
teur,, compof^ d'Albains, de Sabins, & d'é-^ 
trangers, fut diviféê en trois clafTes, qui de 
cette dîvifîon prirent le nb© de Tribus. Cha- 
cune de ces Tribus fut iubdivifée en dix 






^ S; O C I A L. - ^s% 

jGurîes, & chaque Curie eu Décurîes » à lat 
tête deiquèDes on mit des] ckdà appelles Cw- 
rions & Dèmrwns. 
Outre cela on tira de chaque Tribu uu 

corps de cent Cavaliers ou Chevaliers, appel* 

% 

lé Centurie: par où Ton voit que. ces divî- 
iions, peu néceflàires dans un bourg , n'é« 
toient d'abord que militaires» Mais il femble 
qu'^n inftîn6t de grandeur portoit la petite 
ville de Rome (à fe donner d'avance une 
ppUce convenable à la capitale du monde. 
. De ce premier partage refidta bientôt un 
inconvénient. C'efl: que la Tribu des Albains 
{a) & celle des Sabîtis Qi) refhmt toujours au 
même état, tandis que celle des étrangers (c) 
croifîbit ikns celle par le concours perpétud 



(fl) Ramnenfis. 
(b) Taienfes. 
' ((C) Luceres», 
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de eeujt-d, dette det nief'e tie tàiàat pas kiif^ 
paSkf les deux autres. Le tetnede que Set^ 
Vius trouva à ëe dangeteut abus fut de chàn'' 
^er k divifioii j & à ceRe des races^ qu'il a- 
bolit, d'èti fubftituef uiie autre tirée des lieui^ 
de la ville occupés par chaque Tribu^ Ail 
fieu de trois THribus il en fit quatre; diaai-» 
fie defqaéDe^ ocdupoit une des collities dé 
Renie & en portoit le nom. Aiiifi remé-^ 
diant à Fînégalité préferite il là prévîiit eneo- 
fe'pouf l'avemrj & afin que dette divîfîoii 
jde fut pas feulement dé lieu^ fnais d'hoïn-* 
ines, il défendit aux halbitans d'un quartîe* 
de pailèr dans un autre ^ ce qur empéchdf 

^ s. ' 

les^ races de le .confondre* ^ • 

; Il doubla auffi les troîi andennes <;en<^ 
tuïies de^Civaïerîe St y en ajouta douîte au* 
très , mais toujours fous les anciens noms i 
moyen finale & judicieux par lequel il atii^ 



t ■ » 
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ut de difUflguâ: k; «(rt^ dés C3ie<ralien dfl 
cdui da Pttide, iaos faire mattÊaser ce dâ*'' 

taGté 

A cÈi quâdte Trîbus urtiaînei Semui eil 
ajouta quin2s0 autres appeHées Tribus rufln 
^UeS) pzïce ffi'éké étokHt fbrîn^ des habî^^ 
tans de la campajgâe, partagés eii autant de 

# 

caittoiis. Dans h fuite on eu fit autant éé 
nouve&es, 6c le Peuple romam fe trouva etifia 
divifé en trente* cinq Tribus ; nombre àuqurf 
éHes reflètent &:ëe9 jufqa'à la fiti de la R^« 

• •• 

publîqueé 

De C£Tt£ didânéëad des Tribus de îà 
ViOe & des Tribus de la campagne reiult^ 
toi effet digne tfétre oMérvë ^ parce qu'il nV 
en a point d'autre esefnple^ êc que Rome loi 
dût à la fois la confbvation de fks moeurs & 
Taccroillbneot de fcm empire. On èroiroit 
^ue les Tjobwè urUrâet s'arrogerelkc bkotôcf 
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h puiflàace & les lKXiiieitfsy& ne Canktettt 
pas d'avilir les Tribus n^tiques; ce fiit tout 
le contraire. On connoît le goût des premien 
Romains pour la vie champêtre. Ce goût 
leur venoic du (âge inftituteur <fû unie à k 
liberté les. travaux ruflîques & milûsûres^ âc 
tdég^ pour ainfî dire à la ville les arts» Iss 
métiers 9 Fintrigae^ la fortune & Tefclavage. 
. Ainsi tout œ que Rome avoit d'iOuflje 

« 

vivant aux champs & cultivant les terres, on 
S^accoutuma à ne chercher que là les foa^ 
tiens de la République. Cet état étant celui 
des plus dignes Patriciens fut honoré dç tout 
le monde: la vie iimple & lâborieule des Vit* 
lageois fut préférée à la vie oifive & lâche 
des Bourgeois de Rome , & tel n'eut été qu'un, 
malheuroix prolétaire à la ville, qui, laboa^ 
leur aux ch^ps , devint un Citoyen reipeâé^ 

Ce n'eft pas fans raifon^ dîfbic Varron» que 

nos 
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tK>8 lûsignanlmes ancêtres établirent au Villa- 
ge la pépinière de^ ces robuftes & vaillant 
hommes qui les dëfendoienc en tems de guer> 
re & les nourriflbient en tems de paix. PIî* 
ne dit pofitivement que les Tribus des champs 
écoient* honorées à caufe des hommes qui 
les compofbient j au lieu qu'on transferoit par 
ignominie dans celles de la Ville les lâches 
qu'on vouloit avilir. Le Sabin Appîus Qau- 
dius étant venu s'établir à Rome y fut com- 
blé d'honneurs & infcrit dans une Tribu rul- 
tique qui prit dans la fuite le nom de fa fa- 
mille. Enfin les afixanchis entroient tous dans 
les Tribus urbaines, jamais dans les rurales; 

<& il n'y a pas durant toute la République 

< - 

un feul exemple d'aucun de ces af&anchis 
parvenu à aucune magiltrature , quoique de* 
,venu Citoyen, 

r C&TTi maxime étoit excellente j matf 

R 
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êfle fut poufTée fi loin, qa'll en rdulta enfîtî 
un changement & certainement un abus dantf 
la police. 

Premièrement, les Cenfêurs, après 
Vêtre arrogés longtems le droit de transférer 
arbitrairement les citoyens d'une Tribu à l'au- 
tre, permirent à la plupart de fè faire infcri- 
re dans celle qu'il leur plaifoit; permiiBon qui 
furement rfétoit bonne à rien , & ôtoit un deô 

* 

grands refibrts de la cenfune. De plus, les 
(Grands & les puiflans fe faifànt tous infcrire 
dans les Tribus de* la campagne, & les af- 
franchis devenus Citoyens refiant avec la po- 
pulace dans celles de la ville, les Tribus en 
général n'eurent plus de lieu ni de territoire; 
mais toutes fe trouvèrent tellement mêlées 
qu'on ne pouvoit plus difcemef les membres 
de chacune que par les regiftres, en forte 
^ue l'idée du mot Tribu paflii aiiiG du léd 



ftii pei*{bniiel , dtt plutôtv'dfi^iflt prd^tff m^ 



Chimerâ ' ' -î - ' 



Il arriva Gncofe^^ Jes Tribili jdq J% 
1^îlk$ ëcaâtplus à pàrcé&^ .ie drQUvefefil: feu^ 
Vettt 'les! ' -ptai- fortes <laœ ..ks. comiëeï 5"; ^ 

lés louages: dô^JâcanaSle'qtii les çaù^{iri3iti;^: 
A lVo A k D'odes ^CurieéJ SiniticUteuf ^{iit 
yant fait-dk 'eft diiàque ^TriBu ^' tout M . g^ 
pe f dmàin sdôrsi i*enfermé dsis. Jee^. ini^9o4(f 
k ville fe crdùVâ CompofïJeittrentefCuria?^ 
âont ifhâCQâè àvoit fes oaoïpldi £bs D^^ii^ies 
officiers fes prêtres , &t fes fêtes s^pell^ 
CompitalLi , femblablett aux* 'BagariaM qu'êureç; 
dàiâ k fuite leâ tVîbtii i*uiyt)itaâ«: : 
Atr NOUVEAU partdgô» de:Servîtis <îe tiom< 

r 

bre dft treDto ne- poavluit'ifii répartir .égal^ 
ment cistni fès quatre T^ttt^ il n'y »bcdi« 
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def Tribus déciment une autre divîfk>n dcr 
habitans de Rome: Mais il ne lut point quef-, 
lion de Curies ni dans les Tribus lufliques ni 
dans le peuple qui Jes compdbit, parce que 
les TrSxB étant devenues un établiileinent pu* 
tement civil» & uiid: autre police ayant été 
introduice pour la le\rëe des troupes» les dit' 
TiGons militaires de ^filomulus ie trouveient 
juperflues. Ajlnû » . quoicpi^ tout Citoyen fut 
infcrit àams une Tribu:, il. s'en âloit beaucoup 
^ue chacun ne Je fut, dans une Curie. 

Servi us fit encore une treîfîpme dîvîfion 
qui n'avoît aucun rapport aux, deux précé-^ 
âenee8».& devint par fès effets la plus im*^ 
portante de, toutes* U diftribua tout le peu^ 
pie romain en fix claffes, qu'il ne diilinjga ni 
par le lieu^ ni jiar les^ hcMaimes, mais par les 
biens: En forte. qu(* les. furemieres claiTes & 
jtokBt ren^IiesL par les. riclies^ les dernières 
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jflir lc$ pauvres ,& les moyennes par^eux 94 
jôuSfibienc d'une fortune m^iocre. Ce^ fis 
cla0è5 écoieoc fiibdivifées en 193 autres corp§ 
appdlés centuries^ & ces corps étoîent teDe* 
ment diflxibujés que la première CMè enrcomr 
prenoît feule plus de la moitié, & la denûô* 
re n'en forjnoit ^'un feul. H le trouva ain* 
fi que la ClalTe la moins nombreufe en hom- 
mes rétoit le plus en centuries , & que la 
.dernière clafle entière n'étoit comptée que 
pour une fubdivifîon , hisn qu'elle contint feu^ 
le plus de la moitié des habitans de Rome. . 
Afin que le peuple pénétrât moins les 
confëquences de cette dernière forme, Ser- 
vîus affefla de lui donner un air militaire: il 
inféra dans la (ëconde claflê deux centuries 
>d'armuriers , & deux d'inflxumens de guerre 
dans la quatrième: Dans chaque Claflê, ex* 
^cqpté la dernière^ il diilinga les jeunei &J^ 

R3 
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^rieux^ c^dl-k-âke ceux qui écoient obl^s de 
pcHter les- artnes, & ceux <|ue leur âge ei^ 
êxemptok -^ \&i- loôt; diftm6lîon qui pKii 
que ^ oeUe des bièbs^ prûduific- l£( néceflité de 
reéànunencer fpuvèttc le cens ou dénombre» 
ïnent : Enfin il voulut que f afTemblëe J[b tk| 
tui champ de Mars, Sç que tous oeux qui éi 
ïoient en âge de fervir y vinffept avec leur| 
^stnnes. 

JLa RAist)N pour kquéDe 3 ne fuivit pai 
'dans 1^ dernieie çlafle- (beete même divifioq 
des jeunes & des vieux, 'c*eft qu'qn n'accwf 
doit point à la populace dpQt die étôit corn* 
pofêe * rhonneur de porter les aimes pQur la 
patrie ; il faloit avoir des foyers pbur obtenir- 
le droit de les tléfendre , ^ de ces innon^- 
brables troupes de gueux dont brillât aujour^ 
4'hui les amuées des Rois, ^ n'y en a piîi 
Son, peut-être, qui n'eut été çhaff# avec .^ 






SOCIAL. ,a63 

« 

dain d*ane cohorte rotnabe, quand 1^ fblr 

dacs étoienc les défeofeurs de la liberté, 

' ■ ■ I. 

. On di s tinga pourtant encore dans I» 
dernière clafle 1^ prolétaires de ceux qu'oui 
appeUoit capite cenfi. Les premiers, non tout 
à fait réduits à rien , donnoient au moins des 

9 

; Citoyens à TEtat, quelquefois même des fol* 
dats dans h& befoins prefTans. Pour ceux qiu 
.n'avoicni; rien du tout & qu'on ne pouvoît 
.dénombrer que par leurs têtes, ils étoiei^c 
tout à fait regardés comme nuls, & Mariu^ 
iut le premier qui daigna les enroller. 

Sans décider ici fi ce troiGeme denom> 
brement étoit bon ou mauvais en lui-même, 
je crois pouvoir affirmer qu'il n'y avoît que 
les mœurs fimples des premiers Romains , leur 
défintéreffeinent, leur goût pour .l'agriculture, 
leur mépris pour le commerce & pour Far- 
lieur du gain, qui pufTent le rendre pratica* 

R4 • 
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l)1e. Où eft le peuple moderne chez lequel 
la dévorante avidité, Feiprit inquiet , Fintri^ 
*gue, les déplacemens oondnuds, les perpé- 
tudks révolutions des fortunes pufleot hiflbr 
durer vingt ans un pardil établiifement (ans 
l)Ouleverfer tout l'Etat ? H faut même bien 
remarquer que les mœurs & la cenfhre plus 
'fortes que cette infUtution en corrigèrent le 
•vice à Rome, & que tel riche fe vit rdegué 
dans la clafTe des pauvres, pour avoir trop 
'étalé fa richeffe. 

De tout ceci l'on peut comprendre aî(8- 
ment pourquoi il n'eft prefque jamais fait 
inention que de cinq clafl^, quoiqu'il y en 
eut réellement fix. Lalîxieme, ne foumîflant 
ni foldats à l'armée ai votans au champ de 
Mars • & n'étant prefque d'aucun ufage dans 



•• ^ Je dis, au .cbàmp de ntars^ parce que çlétpft ]^ 
gue s'afTeinbloicoc les Copiiççs. par centuries; dans lç$ 
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la képublique, étoic rarement comptée poor 
quelque choie. 

Tellbs furent les^difFérentes di^ifîcuis du 
peuple Romain. Voyons à préfent TeâSst qu'd* 
les produHbiènt dans les dfemblées. Ces ai^ 
femblées légitimement convoquées s'appelloient 
Cùmkes; elles & tenoient ordinairement dans 
la place de Rome ou au champ de Mars^ 
& fe diflongoient en comices par Curies, 
Comices par Coituries , & Comices par Tri- 
bus y félon ceOe de ces trois formes iiir la^ 
quelle elles écoient ordonnées :. les comices par 
Curies ëtoiènt de Pinftitucion de Romùlus ^ ceux 
par Centuries de Servius, ceux par Tribus 
des Tribuns du peuple. Aucune loi ne rece- 
voit la (an6tion , aucun magiflrat n'étoit élu 
que dans les. Comices^ & comme il n'y a* 

deux autres formes le peuple s'aflembloît au forum ou 
0ilj|purs, & alors Jes Çafîfe çenjt ayoieût aupnt cPInflUr 
fnce & d'autorité que ie^ premiers Citoyens. 
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rait aucon Citoyen qui ne &t inloic 4ain$ 
ime Curie, dans une Centurie, ou dans un^ 
Tribu, < 3 ^enfiik ^'aucuq Citoyen n*écok 
cxdttd do . droit de fuffirage, & que le Peu^ 
jple Romaîn étoit véritabfanent Souverain 49 
drok & de &ît» 

PovR que lea Cc^niees foflbiit ^idmev 
inent aflemblés & ^ ce qui s'y faiioit eut 
force de loi il fabic trois conditions; kt pre^ 
fniere que le corps ou le M^gîflrat qui lei 
conToquoît fut revêtu pour^ cela de Tautorit^ 
oéçdHîre; h féconde qae Fa^mblée Se St 
on (^ jours permis par la loi; la troîâeo^ 
sgne tes augures fuiTent f^orablt^ 
• La raison du premier règlement n^a 
pas befoin d'être expliquée, . Le iecoàd eft 
une affaire de police ; ain& il n'étoic pas per« 
xm de tenir les Comices les jours dé féri^ 
ft de marché^ oui le3 gens de la campagne 
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yQnzxit à Rome pour leurs affaire n'avoienç 
pas le tents 4e paiTer h journée dans la pla^ 
f e publique, B^ le troifieme le. Sénat tenoîc 
en b^ide un peuple Qer & remuant, & tem^ 
péroît à propos Tardeur des Tribuns féditieux^ 
mais çeux-ç^ trouvèrent plus 4*ui) moyen d^ 
fe délivrer de cette gêne, 

L,£s ifOix & réle£Uon des crhefs n'étoient 
pas les feuls points Ipumis ^ jugement des 
Comices ; Le peuple romain aystnç ufurp^ 
jes plus Importantes fonâionj; du Gouverner 
ment, on p^ dire que le fort de FËiiropQ 
4toit réglé dans les afFemblées, Cette variété 
ji'objets donnoit lieu aux diverfes formes que 
prenoîent ces aiTemblées félon les matières fixf 
'lefqueUes il avoit à prononcer, 

Pour juger de ces diverfes formes il fiif^ 
$t de les comparer, Romulus en inftituant; 
les Curies 9voit en vue de contenir le Sçnsiji- 
p^. le peuple ^ Iç Peuplç pw le Sçnsit, 
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dominant également fiir totn. II donna donc 
au peuple par cette forme toute Fautorité âa 
. nombre poiu* balancer ceDe de la puiilànce & 
des rîchefTes gu*il kdflbit aux Patriciens. Ma» 
fefon FeTprit de la Monarchie , il laiilk cepéi»- 
^dant plus d'avantage aux Patriciens par Fin- 
fluence de leurs Giens fur la pluralité des 
iufirages. Cette admirable inftitution des Pa- 
trons & des Qiens fut un chef-d'œuvre de 
politique & d'humanité , fans lequel le Fi- 
trîdat, fi contraire à YeTprit de la Républi- 
que, n'eut pu fubfîfter. Rome feule a en 
rhonneur de donner au monde ce hd excm* 
pie , duquel il ne réfulta jamais d'abus , & qui 
pourtant n'a jamais été fuîvi 

Cette même forme des Curies ayant iahfiflc 
(bus les Rois jufqu'à Servius, Se le règne du 
dernier Tarquin n'étant point compté pour 
légitime , cala fit diftinguer généralement les 
loix royales par le nom de kges curiata. ^ 
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.-SotTs la République les Curie$, toujours^ 
bornées aux quatre Tribus urbaines^ & na 
contenant plus que la populace de Rome, ne 
pouvoieat convenir ni au Sénat qui étoit à 
la tête des Patriciens , ni s^ux Tribuns qui, 
quoique plebeyens^ étoient à la tête des Ci^. 
toyens aifés. Elles tooiberent donc dans le, 
difoédit^ & leur aviliflement 'fut td^ que leurs 
oente h}0XM3çs aflemblés faiibieoc ce que les 
comices par Curies auroient àà faire. 

La division par Centuries étoit fi &- 
vorable à T Ariftociatie » qu'on ne voit pas dV 
bord comment le Sénat ne femportoit pas 
toujours dans les Comices qui portoient ce 
nom , & p^ lefquds étoient élus les Confuls , 
les Cenfeurs, & les autres Magiftrats curules.. 
En effet des cent quatre-vingt-treize centu- 
ries qui formoient les fix ClaiTes de tout le 
Peuple romain y la première ClafTe en compre^ 
fiant quatre vingt dix huit^ & les yçix ne fe 
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comptant qtie pût Centuries^ cette feule pfe» 
îniere Qafle Fempottoit en nombre de vob^ 
fur toutes les autres^ Quand toutes ies Cm^ 
ttirîe^ étoîènt d*acdcrfd on rie dontinuoit pa^; 
Inênle k recueîffir les fuflBagesj ^e qu'avoit 
décidé ie plus petit nonAie prfibit pour uîïq 



àécîTioii de Ja multitude , -& Toij peut dire 
que dans Jes Comices par Cehturîea les af*» 
fkîres fè rëglôîeht à la plur^é des écas hkS 
phs qu'à ceBe des voix. ' > •» . t , 

Mais cette extrême autôffté-fe tetepér^it 
par deux moyens* Premièrement fes Tribune 
pour Fordinaîre j & toujours Un grand nombre» • 
de Plebej^ens, étant dans la claflê des ricfaes? 
balançoient le crédit des Patriciens dâils Cet^ 
te première claflè* 

hz SECOND moyen confîftoît en ceci , qu*âii 
Jxeu de faàre d'abord voter les Centuries fàotf 
teur ordre 5 ce qui auroît toujours fait conn 
ïnencerpar la première, oû en tîroit une m 
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fert, âc cdle-là ♦ procédoit feUÎe à l'eîeéHttoj 
^rès quoi toutes les Centuries appeDées uil 

• - * • 

autre jour felon leior rang rëpétoîent k mê* 
me éleftion & la confirmok ordiiiaîrement. 
On ôtoit ainfi Tautorké de Teiemplé au rang 
pour la donner au fort fdon le principe de 
la Démocratie* ,-.-/. 

^ Il REsutroîT de cet ufage un autre 
avantage encore; c'eft que les Citoyens dé 
la campagne avoîent le tçms ènti'è les deux 
eleélîons de s'informer du nie'rite du Candî* 

• • • 

dat provifionndlement nommé, afin de ne 
donner leur voix ' qu'avec connoiflâncè dé 
eaufe. Maïs fous prétexte de célérité Yotï 
vint à bout d'abolir cet ufage , & les deux 
ëleélîons fe firent le même jour. 

• m il II ■ I I I î |ii II 'i I — ^i«^M>— I— ii^M^ 

, * Cette centurie ainfi tirée au fort s*a|>pelIoic prm ra« 
gûtivaj i caufe qu'elle étoit la première i qui Ton de* 
mandoit fôn fiiffrage, & c*eft delà qu'efl: veou Je 
inoc de prérogative. 
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: Lts Comices par Tribus étoient pto^^ 
ment le Cot&Sl du peuple romaiai Ils m^ 
fk convoqupienc que par les Tribuns i kf 
Xribuns y étoient élus & y paiToient leur^ 
pkbifcites. Non feulepient le Sénat n*y a-^ 
voit point de rang, il n'avoit pas même le 
droit d'y dS&er, & Forcés d*obéîr à desioix 
iôr lef^ueDes ils n'avoient pu voter» les Séaa^ 
teurs à cet égard étoient moins libres que 
les derniers Citoyens. Cette injuflice étoit 
tout-à-fait mal entendue, & fuffifbit feule; 
pour invalider les décrets d'un corps où tous^ 
&s membres n'étoient pas admis. Quand 
tous ks F^idens euITent aCBfté à ces Co-; 
mices fdon le drcût qu*ils en avoient comme 
Citoyens, devenus alors (impies particuliers ùf 
n'eufTent guère influé fur une fonhe de fuf- 

frages qui fe recueilloient par tête, âc où 

». • ■ ♦ 

fe moindre prolétaire pouyoit autant que k 
Prince du Sénat. Oit 
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O N V o 1 T donc qu'outre Tordre qui xéful- 
toit de ces diverfes diftributions pour le re^ 
cueiBement des fufFrages d'un fi grand Peu* 
pfe, ces- diftributions ne fc réduilbîent pas â 
des formes indifférentes en elles mêmes, mais 
que chacune avoit des -effets relatifs aus: vuesT 
qui la faifoient préférer. 

Sans «itrer là deflUs en de plus longs dé- 
tails, il' rélulce des édaireiflèmcns précédons 
que les Comices par Tribus étoient les plus^ 
favorables au Gouvernement populaire, & les 
Comices par Centuries à TAriftocratie. A Té*' 
gard des Comices par Curies oui la feule po-' 
pùlace de- Rome formoit là pluralité, com- 
me ils n'étoient bons qu'à fevorifer la tîran- 
nîe & les mauvais deflfeins, ils durent tomber 
dans le décri ,- les féditieiix eux-mêmes s'âb« 
ftenant d'un moyen qui mettoit trop à dé-. 
â)uveit leurs projets» Il eu certain goe. ton*. 

S 
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te h majefté du Peuple Romain ne fe mu- 
voit que dans les Comices par Centuries, qui 
içuls ëtoient complets; attendu que dans les 
Comices par Curies maoquoient I^ Tribus 
foftiques» & dans les Comices par Tribus le 
^én9t.& les Patriciens, 

Quant à la mankre de recueillir les/ulf-. 
fiages, elle étoic chez les premiers Rmnains 
9ufli fimple que leurs mœurs, quoi^ie: moin» 
Qmple encore qu'à Sparte, Chacun, donnoit 
ion fuffiage à haute voix, un <?raffier les é- 
crivoit à méfure; jduialité de voix dans cha^ 
que- Tribu déterminoit le Mrage de la Tri- 
bu, pluralité de vobc entre les Tribus déter- 
mmcit le fufirage du peuple, & aii£ des 
Curies & des Centuries. Cet ulàge étoit boa 
tant que rhonnête(é régiRoit entre les Cito- 
yens & que chacun avoic honte de, donner 
pu^lîquttaeftt ibnfuffiagç à un avis jinjullÇ) 
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•U à Un fvjet indigne; msus quand le peuple 
fû conxjmpk & qu'on achetta les Voix, il; 
Conviât qu'elles fe donnafTent en fecret pour 
itontâtiir . les 'adbeceurspark défiance ^ &foar« 
nir aux: fripons- lô moyen de n'être pas d&t 
txaitreSk 

Je SAîfS que Cîcefon Mâme ce ehànge^ 
ineht & hii attribue en pakie la mine de lâf 
République. Mais quoi' qtte je fente le pdidsî 
que xloît av^oit ici râutc»:ité de Ciceron , je ne 
puis être ^de ion avis« Je penle, au contrat* 
te y que pour p'avoîr pa» fait aflèz de chan* 
gemens fembfadbles on accéléra la perte de l'E^ 
tat Comme le régime des gens fains n'eft 
pas propre aux malades ^ il ne faut pas vou-^ 
loir gouverner un peuple corrompu par les 
mêmes Loix qui conviennent à un bon peu- 
ple. Rien ne. prouve mieux cette marâne 
que la dorés de la République de VeaKê, 

S2 
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donc le fimolacre ezifte encore, uniquerneni^ 
parce que fes loix ne conviennent qu'à de 
méchans hommen 

On distribua donc aux Gtoyens des 
tabktes par lefqaeUes cdiacon pouvok voter 
fitns qu'on foc quel étoic fbn avis. Qa éta- 
blit aafli de nouvelles formalicés pour Je re- 
cueillement des t^Uettes, fe compte des vok, 
la comparaiibn des nombres &c. Ce qia 
n*empêcha pas que la fidélité des Officiers 
chargés de ces fonâions * ne fut fbuvenc 
fufpeâée. On fit enfin, pour empêcher h 
brigue & k trafic des fuffiiages, des Edite 
dont la multitude montre rinudlité. 
. Vers ks derniers tems, on était Ibuvent 
contrûnt de recourir à des expédîens extraor* 
dinaires pour fup^léer i l'inTuffilànee des kû. 

. ^ Cuftodesy Diribitores, Rogatoccs ruffiragiQnii& 
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Tantôt on fuppofoît des prodiges; mais ce 
moyen qui pouvoit en împofer au peuple n'en 
împofoit pas à ceux qui le gouvernoîent ; 
tantôt on convoquoit brufquement une afl^« 
blée avant que les Candidats euifent eu lé 
tems de faire- leurs brigues; tantôt on con- 
lUmoit toute une fëance à parler quand on 

■ 

voyoit le peuple gagné prêt à prendre ua 
mauvais parti: Mais enfin Fambition éluda 
tout; & ce qu'il y a d'incroyable, c'ell qu'au 
milieu de tant d'abus, ce peuple immenfe, k 
la faveur de fes anciens réglemens , ne laiflbit 
pas d'dire les M agifliats , de pafièr les loix, 
de juger les caufes , d'espédier les affaires 
particulières & publiques , [ardque avec autant 
de facilité qu'eut pu ^e le Sénat lui-même. 
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CHAPITRE V, 
Du^ Tnbunat^ 

V^VAND on ne peut établir une exaélo 
popoition entre lei parties oonilitutives d« 
l'Etat, oa que des cftuiës iQ4eftruâib]ês eq 
fikerçnt Apis cefTe ie^ rapports ^ fdora on in^ 
ftime une magiftiiiture particidiere qui ne {û\ 
point corps avec les ^utrep» gujl replace cha? 
que terme dans foi) vrgi rapport,, & qui fait 
une liaifon ou m. moyen terme foit entre le 
Prince Sf, le Peapte, foit entre le Prince d{ 
le Souverain ^ foit ï, la foi; des 4eux çôtéi 
f il ea néceff^e, . . 

Ce corps, que j'appellerai Triburua^ eft 
le confêrvateur des Joîx & du pouvoir légifla* 
tif- H fert quelquefois à protéger le Souyef^ 
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contre le Oouvemément ,> comme faifoiënt h 
Rome les Tribuns du peuple , qudtpiefoîs ai 
(butenir le '<jt)uvemement i ccoitre le Peuple» 
comoie fait- maintenant à- Veniie le coi^GEd^ 
des Dix, & quekjuefois à maintenir réqdilM 
bre de part & d'autre, comme faifdient Jbi 
Ephores à Sparte. i 

Le TftiBUNÂTn'ed: poîift ime partie con^ 
ftitutive de la Cité , & ne doit avoir aucuna 
portion de la puifTance ^l^gSIative ni de rexé-* 
eutive^mais c'efl: en cda même que lafienf 
ne efl: plus grande: car ne pouvant rien fai^ 
re il peut tout empêcher. Il ^ plus facrë & 
jplus iévéré comme défenTeur des Loix, que 
le Prince qui les exécute & que le Souve- 
rain qui les donne.- Cdt ce qu'on vit bien 
I clairement à Rome quand ces fiers Patriciens; 
qui mépriferàit toujours le peuple entier, fu* 
tenc forcés de 6échir devanc un Gmph oSB.' 
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der du peuple 9 qui n'avoit ni aafpiœk m ju» 
fifcliâion. 

Le t&ieumat fagement tempéré efl: le 
plus ferme appui (Tune bonne confidcudon ;. 
mais pour peu de. force qu'il ait de trop û, 
teQvfirfè tout: A Tégard de la foibleile, db, 
n*e(l pas dans fà nature, & pourvu qu'il (bit 
quelque cho&, il a*eft jsunais moins qu'il ne 
faut. 

> Il DEGENERE en tirannie quand il uTur^ 
pe la puifiànce oiécutive dont il n'ed.quele 
xhodérateur, & ^u'il veut difpenfer Jes loijc 
qu'il ne doit que* protéger, l^'énorme pou- 
voir des EpJbores qui fut fans danger tant 
que Sparte conierva Çts mœurs ^ en accéléra 
la corruption commencée. Le faqg, d'Agis é- 
gorgé par ces tirans fut vengé par fon iuc^ 
cefTeur: le crime & le châtiment des Ëpho-r 
res hâtèrent é^kment la perte de b Repu- 
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blique, & après Cléomene Sparte nefutplu^ 
rien. Rome périt encore par la même vo- 
ye, & le pouvoir exceflif des Tribuns ufur? 
pé pajr degrés fèrvit enfia^ à l'aide des loix 
faites pour la liberté y de faiivegarde aux £m<! 
pereurs qui la détruîfîrent. Quant au Confeil 
dbs Dix à VesSfè; c'efl: un Tribunal de fahg , 
horrible également -aux Patriciens & au Peu- 
ple , & qui , loin de protéger hautement les 
ioix , ne fert ' phis , après Jeur aviliflement , 
qu'à porter dans les ténd»:es des coups qu'oQ 
ji'ofe àppercevoir. i ' 

Le Tribuna^x s'affoiblit comme le Gou^ 
vemement par la multiplication de Tes mem-f 
bres. Quand les Tribuns dû peuple romain^ 
d'abord au nombre de deux , puis de- cinq i 
voulurait doubler ca nombre » le Sénat k$ 
laiflà faire > bien iUr de contenir les uns par 
les autres} ce qui ne manqua pas d'arriver* . 

S5 
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Le jcei ll£9& moyen de prévenir les u* 
ibrpatâons d*un fi redoutable corps ^ nx^co 
doot nul Gouvernement ne s'eft avifS ju(qu*i« 
ày feroit de ne pas rendre ce corps pemur 
icnt, mais de r^er des intervaSes durant 
Id^b U refteroit ilipprimé. Ces intervalle) 
^ ne doivent pas être afiez grands pour 
lûilêr aux abus ie tems de s'afomir, peu« 
vent toe fbcés par la loi , de manière qu'à 
fcài aîlë de les abréger au belbui par des 
CoimniffiDDS extracRrdinaires. 

Ce moyen me paroit fkns inconvénient^ 
parce que, comme je Tai dit, le Tribunal ne 
faisait point partie de la conftitation peut 
|tre ôté ians qu'elle en foufire; & il me pa« 
fcût efficace, parce qu'un magiflxat nouvelle^ 
ment rétabli ne part point du pouvoir qu'a* 
voit Ton prédecefleur, mais de celui que la 
loi lut donne. 
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CHAPITRE VI, 

De h DiStature 

• « 

L'iNFi.BXiBiLiT£ deslok, qui lesempA^ 
che de fe plier auk événemens , peut en ceiv 
tains cas les rendre pemicieufes ^ & cauler 
par elles la perte de FEtat dans fa crifi; 
L'ordre & la lenteur des formes demandent 
un efpace de tems que les circoriftançes re* 
Jufent quelquefois. Il peut fe préfenter mille 
:ças auxquels le Légiflateur n^a point pourvu, 
'& ç'eft une prévoyance très - néceflaire de 
rlentir qu'on ne peut tout prévoir. 

Jl NE faut donc pas vouloir afibrmir lei 
linfUtutions ' politiques julqu'à s'ôter le pouvoir 
d'en fufpendre TefFet, Sp^te eUe^mênie 9 
.feifle 4ornHr feç lois. 
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Mais il ny a qae les plus grands dangers 
qui puiflènt balancer celui d'altérer Fordrc pu- 
blic, & Ton ne doit jamais arrêter le pouvoir 
Êunré des loix ^e quand il s'agit du falut de 
la patrie. Dans ces cas rares & manifeftes 
^n pourvoit à la iBreté publique par un aâe 
particulier qui en reinec la cfaaige au plus 
•digne. Cette commffîonpeut fe donner de 
deux manières fdon FeTpece du danger. 

Si FOU& y remédier il fuffit d'augmenter 
fafdvité du gouvernement, on le concentre 
dans un ou deux de iës membres; Ainfi ce 
n'eft pas Tautorîté des loix qu'on altère mais 
feulement h forme de leur adminiflxation. Que 
fi le péril dk td que Fappareil des loix Ibit 
un obftade à s'en garantir, alors on nomme 
un chef fiiprême qui fafle taire toutes les 
Joix & fufpende un moment l'autorité Souve- 
raine; en pareil cas la volonté générale n'eâ: 
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pas douteufe, & il eft évident que la pre- 
mière intention du peuple eft que l'Etat ne 
périffe pas. De cette manière la fufpenfion 
de Tautorité légiflative ne rabolit point; le 
magiftrat qui la fait taire né - peut la faire 
parler y il la domine (ans pouvoir la repréfen- 
ter; il peut tout faire, excepté des loir/ 

Le premier moyen s^emf^yoit par le 
Sénat Romain quand il chargeoic les Confuls 
par une formule confacrée de pourvoir au 
fàbit de la RépubUque; le fécond avoit lieu 
quand un des deux Confuls nommoit un Die* 
tateur *; ufage dont Albe avoit donné l'e- 
xemple à Rome; 

• Dans les commencemens de la Républi- 
que on eut très fouvent recbin-s à laDiftatu- 



. ♦ Cette nomination fe faifoît de nuit & en fecrèe» 
comme (î Ton avoit eu honte de meçtre un bomniQ 
tu defltts des loi^ 
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tùf parce que FEcat n'avoit pas eûcore uiiei 
affiete aflèz fixe pour pouvoir fe fouteoir par 
la feule force de ûl conflîcutioiL Les moeurs 
tendant alors fUperfkes bien des précautions 
qui euflienc été néceflkires dans un autre tems^ 
on ne craignoit ni qu'un Diâateur abusât de ^ 
fbn autorité, ni qu'il tentât de la garder an. 
ddà du terme» H fembloit ^ an contraire^ 
qa'un fi grand pouvoir fiit à charge à celui, 
qui en étoit revêtu, tant il fe hâtoit de s'en 
défaire; comme fi c'eut été un pofb: trop: 
pénible Se trop périlleux de tenir la plade des> 

bix! 

Aussi n^eft-ce pas le danger de l'abuA 
niais celui de raviliffement qui me fait blâ« 
mer Tulàge indifcret de cette fiiprême magi* 
(bature dans les premiers tems» Car taïKiitf 
qu'on la prodigoit à des ElefHons , à des 
Dédicaces 9 à des chofes de pure ïonoàUté^ 
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il étoit à craindre qu^dle ne devint moinai 
redoutable avi befoin, & qu'on ne s*accoutu-*> 
mât à reg^d^ comme un vain titre cehii,' 
qu'on rfemployoit qu'à de vaines cérémomes*, 
V£RS la fin. de la République^ les Ro* . 
mains, devenus j)Ias circonQ)e£2:S) inénagerenc, 
la Diéhture avec aufli pçu;^de rai(bn qù'ib 
Tavoient prodigi^ée autrefois. Il étoit aifé de 
voir que leur crainte étoit mal fondée^ quor 
la foibleflè de la capitale faîibit alors ùl fÛ* 
reté contre les Magiflrats qu'die avoit dans 
Ion feki 9 qu'un Diâateur pouvoit en certains 
cas défendre la liberté publique fans jamais y. 
pouvoir attenter, Se que les fers de Rome 
ne feroient point forgés dans Rome même, 
mais dans fes années: le peu de réûflance 
que firent M^ius à Sylla, & Pompée à Ce* 
làr , montra bien ce qu'on ponvoit attendre 
de l'autorité du dedans contre la force da^ 
dehors. < 
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Cbttï erreur leur fit feîrc de grandes 
fautes. TeBé, par exemple, fiit celle de nV 
voir pas nommé un Diflatetir dans l'afiàire 
de GitiKna ; car comme il n*étoit queftion que 
du dedans de la ville, & tout au phis, de 
quelque province d'Italie, avec l'autorité fans 
bornes que les Loîx donnoient au J^iêtateot 
il eut facilement diffipé la conjuration, qui 
ne fut ' étouflFée que par un concours d'heor 
reux hazards que jamais la prudence humai- 
ne ne devoît attendre. 

Au LIEU de cda, le Sénat fe contenta de 
remettre tout fon pouvoir aux Confuls; d'où 
il arriva que Ciceron , pour agk efficacemait, 
fot contraint de paflêr ce pouvoir dans un 
point capital, &que, fi les premiers tranf» 
ports de joye firent approuver fa conduite. 
Ce Bit avec juftice que dans la fuite on lui 

« 

demanda compte du fkng des Citoyens verfé 

contre 
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ébûtrè lès loix; réprpche qu'on n'eut pu fairç 
à un Diéfateur. Mais Moquence du Gonfid 
entraîna tout; & luî-niême» quoique Komaîn^ 
mimant mieux & gloire que' fa- patrie 9 ne 
-chercboit pas tant le moyen le plus légitime 
-& le plus fur de fauvar FEcàt , que cdui d V 
-voir tout .l'honneur' de celte afiatre ^ AujE 
iut*il honoré : juftement cduime libérateur de 
JRoine , *&, jullénient puni: cpmmfe infraftoar 
gdca lôix.;. Quelque brillant _qu'aic-été fon rapt* 
pel, il efl; certain que ce fut une grâce, r 
Au RESTE^ de quelque manière que cette 
importante commiBîon foit conférée, il im- 
porte d'en fixer la durée \ un terme trèsf 
court qui januds ne puiOTe' être prolongé} 
dans \&L crifes qui la font établir TEtat efl 



♦ C'eft ce dont îl ne pouv^oît fe répondre en propo* 
(anc im Diélateur, n^ofant fe nommer lai -même & rm 
pouvant s*aflUrer que fon collègue le nommeroiCr 
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Uencôe déamit oa fauve, &, palfê k bcTcôn 
preflânt, h I^âatme devient tinuu]k]Qe ou 
vaine; A Rome les Diâatears ne Tétant qœ 
'pour Qx mois, h phpart abdiquèrent avant ce 
tenne. Si le tenne eut été phis bng, peut- 
être euflent-ils été tentés de le prolonger en» 
core, comme firent les Oéceraviis cehu dV 
ne année. Le I^âateor n'avoit que le tems 
de pourvoir an befoin qui ravbit fait élire, 
il n'avoit pas cdui de (ôoger à d'autres 
projets. 
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CHAPITRE VIL 

De la OnfurCé 

X) £ MÊME que la déclaration de la volom 
té générale fe fait par la loi, la (déclaratioa 
du jugement public le fait par la cenfure( 
Topinion publique eft refpece de loi dont le 
Cenfeur eft le Minîfbe,& qu'il ne fait qu'ap* 
pliquer aux ca$ particuliers , à l'exemple du 
î^ince. 

Loin donc que le tribunal cenforial foît 
Tarbitre de Fopinîçn du peuple, il n'en eft 
que le dédarateur, & fitôt qu'il s'en écarte^ 
fçs décifions font vaines & fans. effet. 
^ Il est inutile de diftinguer leà niœurt 
d'une nation des objets de fbn eftime; cat 
iooc cda tient au mêtne piificipe & fc ooih 
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fond nécdEurement Chez tous les peuples 
du monde, ce n'efl: point la nature mais IV 
pinion qui décide du choix de leurs plaifirs. 
Redreflêz les opinions des hommes & leurs 
mœurs s'épureront d'elles mêmes. On aime 
toujours ce qui efl: beau ou ce qu'on trouvt 
cd, mak c'eft fur ce jugement qu'on iè trom- 
pe; c'efl: donc ce jugement qu'it sa^ de ré- 
gler. Qui juge des mœurs juge de Thon- 
aeur, & qui juge de l'honneur prend fa loj 
jiç l'opinion. 

Les opinions d'un peuple naiflent de 
01 conIHtution; quoique la loi ne règle pas 
Jes mœurs , c'eft la légiflation qui les fait naît 
pre; quand la légijQation s'affoiblit les mœurs 
dégénèrent , .mais alors le jugement des Cen* 
iêurs ne fera pas ce que la force des loir 
n'aura pas fait. 
^. Il suit de*là que la Cenfure peut étm 
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«ûle pour conferver les ihœurs, jamais pour 
Jes rétablir. Etabliflez 4es Cenfeurs durant la 
vigueur des Loix; fitôt qu'efles Font perdue^ 
tout eft défèfpéré ; rieif de légitime tf a plus 
de force lorfque les loix n'en ont plus, 
. La CENSURÉ maintient les mœurs en erni» 
péchant les opinions de (e corromprç , en 
eonfervant leur droiture par de làges appli» 
cations, quelquefois même en ks fixant lort 
qu'elles font encpre incertaines. L'uiàge des 
féconds dans les duels, porté jufqu'à la fureui 
dans le Royaume de France^ y fut aboli par 
ces ieuls mots d'un Edit du Roi ; Equant à 
feux qui ont la lâcheté d^appeller des Seconds; 
Ce jugement prévenait celui du public le dé* 
termina tout d'un coup. Mais quand les mê» 
mes Edits voulurent prononcer que c'étoit 
auffi une lâcheté de fe battre en duel; ce 
^ui eit très «vrai, mais contraire à Topinion 
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; Je public le moqoa de cette det 
âûan far b^odle fin jugement, écoit déji 
^oité. 

. f AI dk aiilcun * qae ropimon publique 
n'étant point foumiTe à la contrainte, il n^eii 
ûloic aucun veftige dans le tribunal établi 
pour la lepré/enter. On ne peut trop admit 
ter avec quel art ce reflbrt, enderement per^ 
du chez ks niodemes, étoit nds en œuvre 
diez les Rçmains & mieux chez les Lacet 
démoniens. 

Un homhk de mauvaifês miBurs ayant 
ouvert un bon avis dans Je confeil de Spar^ 
te 9 les jj^phofes fans en tenir compte firent 
piopoier le même avis par un Citoyen verr 
tueuz. Quel honneur pour Tun, quelle nota 
pour rautre, fans avoir donné ni louange qi 



i ^ Je ne £iis qu'indiquer dans ce chapitre ce que j'aj 
inJté plus au long dans la Lettre à M. d*Alembcrtf 
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t^me à aacon des deux! Certains ivroçies 
de Samos fouillei^ le Trîbanal des Ephores: 
le lendemain par Edk public il fut permis 
»ux Samiens d'être des tilains. Un vrai diâ« 
timent eut été moins fèvere ^'une poreillo 
impunité? (^land Sparte a prononcé fin- ce 
qui eft ou n'eft pas Iionnête ^ la Grèce ni'qi^ 
peDe pa» ;de fei jugemens. 
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CHAPITRIS VIIl 

Dé la ReEgtM Chrffe. 



T.y.g hommef if eaïait poiat d*aboid d*2a« 
fan Rcw qœ lef Dieux, ni cTautie Gonvee- 
nemenc que le ThéDeradquei. Bs fireot le ni» 
(omieiiient de Cafigplay & alors Ds laifomioient 
jufte. Il faut une longiie akéradon de iaitH 
mens & d^idées pour qu'oB ^uiflè iè rpjfbu? 
dre à prendre fbn fêmbfabfe pour maître, ai 
ie fh ^ ff qa*on à^ei; crcHivera bien. 

De c^la fêul qu'on mettoic Dieu k h^ 
tète de chaque fodété politique, il s*enfuivit 
qtf il y eut autant de Dieu^ que de peuples, 
Deux peuples étrangers l'un à l'autre , & preA 
que toujours ennemis , ne purent longtems re^ 
oonnoitre un même maître : Deux armées ^ 
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iî^ant bataille ne fauroîent obéir au même 
«hef. Ainfi des divifions nationales refulta le 
^lythéiTme, & ddà l'intolérance théobgique 
& civile qui naturellement e(t la même , com^ 
me il fera dit ci-aptès. 

La fantaisie qu'eurent les Grecs de 
rôtrouvet leurs Dieux chez les peuples barba* 
res, vint de celle qu'ils avoient auffi de fe re« 
garder comme, les Souverains naturels de ces 
peuples. Mais c'ed de nos jours une érudi<» 
tion bien ridicule que celle qui roule fur TI* 
dbntité dés Dieux de diverfes nations ; com« 
tte fiMôloch, Saturne, & Chronos pouvoieae 
kxx^ le même Dieu; comme fi le Baal des 
I^ënideiis, le &us des Grées & le Jupiter 
des Latins pouvoient être le même; commo 
i'il pouvoit refter quelque chofe commune k 
^es Etres chimériques pcHtaiis des noms dif* 
^ens! . . 
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QvE G Ton detnande omm^eot daos le 
pagœifine où chaque Etat avok fini cuke fie 
iès Dieux il n'y avok point de guerres de 
ReBgîon? Je r^nds ^e ç^écok par càz^ 
même que chaque Etat aiyant foa adte pro* 
pie auffi bien que fon Gouvernement^ qe dif^ 
Ongoit point fes Djeux de fe$ loiz, La^gueifw 
le politique écdt auili Th^ologique: lei d^ 
partemens des Dieux étoienc, pour ^iiifi dî» 
K y fixés par les bomes des Nations^ I4& 
Dieu d'un peu|de n'avoit aucun droit fbr h$ 
antres peuples» I.es Dieux des P^eos n'é« 
toient point des Dieux jaloux; Sb p^rtanp 
geoieot entre eux l'empire du monde; iiîay£û 
même & le Peuple Hébreu fe prétojeQt quel^ 
quefois à cette idée en parlant du Dieu 4'li^ 
laël. Bs r^ardoient, il efl: vrai, Qammenula 
les Dieux des Cananéens, peuples proicritS| 
voués à la delbruélion, ôç dont ils dçKoi^ 
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occuper la place; mais voyez comment iU 
prloienc des divinîtiés 4^3 peuples voifîn^ 
qu'fl leiir étpit dçfendu d'attaquer } La pojfeft 
fion de ce qui appartient à Cbamos votre Dieu^ 
difoit Jephté aux ^bnmonîtes , ne vous eji^ 
plie pas légitimement due? Nous fojfédons au 
fnême titre les terres que notre Dieu vainqueut! 
iejl acquîfes *, Cétqk là, ce me femble^ 
)me parité b|eQ reconnue entre les droits dç 
Champs & ceux du Dieu dlfraël. 

Mais quand les Juifs, fournis aux Ro4« 
4e Babilone & dans la fuite s^ux Rois de SU 
^e^ voulurent s'obftiner ^ ne reconnoître 9fit 



-, "^^ Nmne. ea qws. pojjiiet Cbamos deus tuus tibijurc iâr 
ksntur? T€l eft le texte de la vulgate. Le P. de Carriè- 
res a traduit. Ne croyez-vous pas avoir, droit de pojféder ce 
qui appartient 4 Cbatrfos votxe Dieu? J*îgnore la force du 

• 

texte hébreu ; mais je vois que dans la vulgate Jepht^ 
rçconnojt poiitivement le droit du Dieu Chamos , & que 
le Tradufteur françoîç affoiblît cette reconnoii&nce j^ 
(IQ félon vm^ qui n*çft pa$ daus le I^atin, 



r 
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cun autre Dieu que le leur, ce refus, legar» 
dé comme une rébellion <rontre !e vainqueur., 
leur attira les perfëcutions qu'on lit dans km 
hîdoire , & dont on ne voit aucun autre 
txemple avant le Chriftianifme *. 

CHA(^t7E Religion étant donc uniquement 
attachée aux lois de TEtat qui la pre/cri voit, 
il n'y avoit point d'autre manière de conver- 
tir un' peuple que de raflervir, ni d'autres 
mifllonnaires que les conquérans, & l'obliga* 
tion de changer de cuke étant la loi des 
vaincus, il fàloit commencer par vainere a« 
vaint d'en parler. Loin que les honmies com* 
batiflènt pour les Dieux, c'étoient, comme 
d^s Homère , les Dieux qui çombattoieii( 



♦ II eft de la dernière évidence que la guerre dej 
Phocîens appellée guerre facrée n*étoit point une guer- 
rç de Religion. Elle avoit pour objet de punir des fa^ 
çcLIeges & noQ de fouiqettre des m^créans^ 
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pour les hommes; chacun demandoit au fien 
la vifiloire, & la payoit par de nouveaux aut* 
^els. Les Romains avant de prendre une pla- 
ce, fommoienc fes Dieux de l'abandonner, & 
quand ils laifToient' aux Tarentins leurs Dieux 
irrités , c'eft qu'ils regardoient alors ces Dieux 
comme foumis aux leurs & forcés de leur. 
ùixo homage: Ils laifToient aux vaincus iairs 
Dieux conmie ils leur laifToient leurs, loix. 
Une couronne au Jupiter du capitole étoic 
fouvent le feul tribut qu'ils injpofoient. 
, Enfin les Romains ayant étendu avec 
leur empire leur culte & leurs Dieux, & a* 
yant fouvent eux-mêmes adopté ceux des 
vaincus en accordant aux uns & aux autres 
le droit de Cité, les peuples de ce vafte em- 
pire ie trouvèrent itifenfiblement avoir des 
multitudes de Dieux & de cultes, à peu près 
}f$ mêmes par-tout ; & voilà comment le par 



*— ^' - ■ - - ■ ^1.^ ^_;s- , ^^ _^^^ _j_ ^^ . J»___ ■*•» 



3<54 DU dONTtL Ad T 

^mfîne ne fut enfin dans le inonde connti 
qu'une feule & même Religîoa 

Ce fut dans ces circoidhnees que Jétiii 

» 

Vint établir fur la terre un royaume Spirituel $ 
te qui, féparant le fiflème théologique du fî« 
ftême politique, fit que TEtae defla d'être un^ 
& caufà les divifions inteAines qui n'ont ja« 
inais cefTé d'agiter les peuples chrétiens^ Or 
cette idée nouvelle d'un itoyaume de Fautre 
monde n'ayant pu jamais entrer dans la tête 
des payens, ils regardèrent toujours les Chré-» 
liens comme de vrais rebeDes qui, fous une 
hypocrite ibumîflîon, ne cherchoient que le 
tnoment de ie rendre indépendans & mai^ 
tires, & d'ufurper adroitement l'autorité qu'ils 
feignoient de relpefter dans leur foibleflCé 
Telle fut la câufe des periecutions. 
' Ce aiTE les payens avoîent craint dti 
finrivé j alors tout a changé de face / kê 



\ 
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hambles Chrétiens ûût diangë de langage^ 
& bîaitôt ou a vu ce .prétendu royaume 
de l'autre monde devenir fous un chef vifible 
le*plus violent defpotifme dans celui-cL 

Cependamt comme il y a toqours ed 
im I^ince & des loix civiles^ il a refulté de 
, «ette double puîflknce un perpétuel conflifit 
de jurilHiâîon qui a rendu toute bonne poH* 
tie impoflTible dans les Etats chrétiens , & 
f on n'a jamais pu venir à bout de favoir au* 
quel du maitre ou du prêtre on étoit obEgé 
d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant , même 
idans rSurope ou à fon voîQnagej ont voulu 
conferver ou rétablir l'ancien lîftême, maî# 
lans fuccès; l'elprit du chriftianifine a toiiC 
gagnë« Le culte lacré eft toujours refté oit 
redevenu indépendant du Souverain, & fans 
iiailbn néceflàire avec le corps de FEcat. Ma^ 



* ^ 
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homec etic àts vues aies Ëdnes, il Ik Ueit 
Ton fiflême politique » & tant que la fonn6 
de Ton Gouverojement fubCfla fous les Csdî- 
phes Tes fucceffeurs , ce Gouveroement fut •&« 
xaâement un, ôt bon en cela. Mais les A* 
rabes devenus floriilans, lettrés, polis, mous 
& lâches, furent fubjugués par des barbares; 
alors la divifion entre les deux puifTances re^ 
commença; quoiqu'elle foit moins apparente 
chez les mahométans que chez les Chrétiens ^ 
elle y eft pourtant , fur - tout dans la fefte 
d'Ali; & il y a des Etats, tels que la Perfe, 
jOÙ elle ne ceffe de fe faire fentir. 

Parmi nous, les Rois d'Angleterre fe font 
çtablis chefs de FEglife , autant en ont fait le^ 
Czars; mais par ce titre ils s'en font m.oins 
pendus les maiq^es que les Miiûflxes; ik ont 
fnoins acquis le droit de la changer que le 

pouvoir de la main|;enir j Us n'y font pas léi 

gifla- 
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I 

f giflateurs, ils n'y font que Princes. Par tout 

I où le Clergé fait un corps * il ed maitre & 

légiflateur dans fa partie. Il y a donc deux 
puii&nces, deu; Souverains ^ en Angleterre & 
en Ruflie, tout comme ailleurs. 

Db TOUS les Auteurs Chrétiens le philo- 
ibphe Hobbes efl; le feul qui ait bien vû le 
^ mal & le rei^ede, qui ait ofé propofer de 

jréunir les deux têtes de faigle, & de tout 
raïQener à Funité politique, fans laquelle ja- 
mais Etat ni Gouvernement ne fera bien con- 



k * II faut bien remarquer que ce ne font pas tant des 

affcmblées formelles, comme celles de F|:ancey qui lient 
le clergé en un corps » que la communion des Eglifes. 
La communion & rexcommunicacton font le paâe focial 
du clergé, paéte avec lequel*!! fera toujours le maitre 
des peuples & des Rois. Tous les prêtres qui com- 
muniquent enfemble f«nt concitoyens » fufTent-îls des 
deux bouts du monde. Cette invention eft un chef* 
d'œuvre en politique. Il n'y avoit rien de femblable 
parmi les Prêtres payens; aufli n*ont-îls jamais fait un 



f corps de Clergé. 

I V 
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(iîtué. Maïs îl a dû voir que refprît domi- 
nateur du Chtîftianîime dtoit incompatible a* 
vec fon fiftêrfae , & que l'intérêt du Prêtre 
feroit toujours plus fort que celai àe l'Etat; 
Ce n'efl: pas tant ce qu'il y a d'horrible & 
de faux dans Ik politique que ce qu'il y a 
de jufle & de vrai qui ]'a rendue odieufe * 
Je crois qu'eh' développant fous ce point 
de vue les faits hiftoriques on réfuteroît aifé- 
ment les lêntihifens oppofés de Baile & de 
wârburton, dpnt l'un prétend que nuHe Re- 
ligion n'efl: utile au corps pcflltique , ft dont 
fautre foutient au contraire que le Chriftia- 
nifme en efl k phi^ ferme appuL On prou- 



♦ Voyez entre autres dans voit Lettre de Grotîus i 
fon frère du lî. avrîri64à, ce qufe ce Avant bomme 
approuve & te qu'il blâme dan« le fivlie éè Cive. II 
cil vrai que, porté à Kndulgeftce, îl paroit |)9rdonncr à 
fauteur le bien en fiiveur du mal ; mais tout te moode 
n'cft pas fi clément. 



Vetok au premier' que ^jamais État tic fufi 
fondé qite la Religion ne lui fervit dé bafe^ 
& au fécond que k loi (Chrétienne dft au. 
fond pîus nuîfîble qu'utile à la forte Conftitu-* 
f îbn de TÈtat. Pour acheter * de me fiiiife , eni 
tendre , il ht faut que donner un peu plus dé 
préciSon û\ùi idées trop vagues de Religion 

relatives à mon fujet* , 

4. 

La Religion confidérée par i^po^ à( 
h fociété^ qui efl: où générale ou particuHe* 
ire, pertt auflî fe divîfer en deux, elpec^, ûù^ 
voir, la Religion de Thomme & pelle duCirl 
foyen. La première, fans Tèmpks, 1m9 au- 
ti^s, fans rites, bornée an cidte pttfemaiÇi 
intérieur du Dîeu Suprême & a:ux. devoir^ 
éternels dé la morale, efl: la pure & fîmple 
Religion de TEvangile^ le vrai Théïflne, & 
ce qu'on peut appeller le droit divin nacureL 
L'autre, inicritte dans un fetil pays» hi d(Xh« 

Va 
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ne fis Dieaz, ù% Patnos jsopKs & toidaû- 
res: die a fes dogmes, les rices. Ion cuhc 
extérieur prefoit par des loir; hors h (aile 
Nation qui h fiik, tout cft pour die infidd- 
ky étranger, baibaie; die n^éteod les devoirs 
& les droits de Thomme qu*ai]fli loin que lès 
autdi. TeBes furent toutes les ReEgions des 
premiers peuples , auxqudles on peut donner 
le nom de droit divin civil ou poGûf* 

Il T A nne troifieme forte de Rdigion 
phis bizarre, qui donnant aux hommes deux 
légiflations , deux diefs , deux patries, les 
ibumet à des devoirs contradiétoires & les 
empêche de pouvoir être à la fois dévots & 
Citoyens. TeDe ed la Religion des Lamas, 
cdle efl; cdle des J^nois, td efl: le chriflia* 
nilme Romain, On peut appeller celle-ci la 
religion du Prêtre. Il en réfulte une forte du 
droit mixte & inibdable qui n a point de 
nom. . . 



•j 
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A CONSIDERER poUciquemeiit ces trois 
fortes de rdîgions, elles ont toutes leurs dé«* 
faut». La troifieme eft fi évidemment mau« 
vûfe que c'ell perdre le tems de s'amuier è 
le démontrer. Tout ce qui rompt Funité fo- 
ciâle ne vaut . rien : Toutes les inftitutms 
qui mettent Thomme en coûtradi6tion avec 
lui «même x valent rien,. 

La SECQ.NDE efl: txmne en ce qu'elle réu-> 
mt le culte divin & Famour des loiz, & que 
&ifant de la patrie TobjeC de l'adoration de9 
Citoyens 9 elle leur apprend que fervir l'Etat 
c'efi: en fervir le Dieu tutelaire. Ceft une 
efpece de Théocratie, dans laqueDe on ne 
doit point avoir d'autre pontife que le Prin* 
èe , ni d'autres piètres que les magifliats. A- 
!^rs mourir pour fbn pays c'eft aller, au mar->: 
tire, vic^ les lois .c^êfl: être impie , & fou^ 
mettire un coupa];>le à f exécration publique 

Va 
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c'eft k dévouer au courroux des Dkuxv fa* 

Mais die eft maavaife en oe qu'#tant 
fiDndée fitr rerreur ^ fur le menfonge die 
iTûnipe les hommes, k» rend qrédiUes âiper- 
ftkkux, & noyé le vrai culte de la4lîvinité 
dans on vain cérémonial Elle efl: mmvnf^ 
encore quand , devenant exckîfîve- 6ç tiranni^ 
que, die rend un peuple fanguini|.î&e & loto* 
lérant ; en ferte qu'il ne reipire <}ue meurtre 
& mafTacne , & croit f^Ire une a^'on ikînia 
en tuant quiconque n'admet pc^s Tes Dieux^ 
Cda met un td peuple dan» un état naturel 
de guerre avec tous les antres , trèi nuiûblQ 
z fe propre^ fureté, . . 

' RSSTE donc la jj^eHglon de rhoinnae ou 
]é Chriftianifme, jionpas celui d'aujourd'hui , 
msds celui de TEvângile , qui en efl. .tout-a-» 
fàSk ^ff^rent. Par oettié ildigion âinte, fli«( 
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JïHme, vérit^le, les hommes, enfamdu mê- 
me Diai, fe recornioiflènt tous pour frères, 
^,la fociété qui les. unit ne fe diflbut.p^ 

pjême à h more 

Mai^ câxe Religîofl n'ayant nulle réfetîo.n 
p5u;ticuli8re avec le ço;rps politique laifre,aux 
lois la feule force qu'eDes tirent d'eljes-mê- 
nies, iàns Jeur en ajouter aucune autrp,-& 
par-là ufl d^s grapds liens de {a facîété par- 
ticulière reftp ia^s efet. Bien plus; loin d'at- 
tacher les cpeurs des Citoyens à l'Etat, ellp 

ks en, déiadie cojMnje. de toutes les chpfes 

- „ . • . » 

àe h terre: je nç connois rie» çle plus con- 

ixaire à refprjit ipcîal. 

On Npys dit- qu'un peuple de vrais Chre^ 
tiei^ foimeroit la pjus _ parfaite fociété . que 
f on puifl^ ip^iner, . Je ,ne yçis k cette fup- 
jf«^on qu'jupe- çwnde difficulté ; c'eft qu'une 
îfoiciété 4e,vr^ fhxétiens ne feroit.plus une 
ibciétç d'hommes. V 4 
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Je ois même que cette fodété fuppofee 
lie iêrok avec toute fa perfection ni la phis 
forte ni la plus durable: A force d'être par- 
faite, die manqueroit de liaifon ; fon vice de- 
(Injâeur leroit dans fa perfeétion même. 

Chacun rein{diroit Ion devoir; le peuple 
ierdit ibumis aux loix^ les chefs /êroient juA 
ces & modérés y les magiftrats intègres in- 
cmruptibles, les foldats mépriferoient la mort, 

# 

il n'y auroit ni vanité ni luxe; tout cela eft 
fort bien, mais voyons plus loin. 

Le Chkistianisme eft une religion 
toute IpiritueOe , occupée uniquement des 
choies du Ciel: la patrie du Chrétien n'eft 
pas de ce monde. H fait fon devoir , il efl: 
vrai , mais il le fsut avec une profonde indiffé- 
rence fur le bon ou mauvais luccès de Ibs 
foins. Pourvu qu'il n'ait rien à fe repifocher, 
peu lui importe que tout aiOe bien ou mal 



^ O C I A t. 313 

kî bas. Si l'Etat efl: floriflant, à peine ofe-» 
Ml jottïr de la félicité publique , il craint de 
s*enorgue31ir de la gloire de foo pays ; fi* 
FEtat dépérit, il bénit la mam de Dieu qui 
s'appéfantit fur iba peuple. 

Pouu que la fbdété fut paifihle & que, 
rharmonie ie maintint , il faudroit que toua 
les Citoyens fans exception fuflhit également 
bons Chrétiens ; Mais fi malheureufonent il 
%y trouve un feul ambitieux, un iêul hypo*. 
crîte, un GitiGna, par escençle, un Cron> 
wel , "celuirlà très certain^nent aura bon mar- 
ché de fes pieux ccHnpatrîotes. La chacicd 
<rhrétienne ne permet pas aifément de pen&r 
mat de fon prochain. Dés qu'il aura trouvé, 
par quelque rufe l'art de leur en impofer. âs 
ée s'emparer dHme partie, de l'autorité puUin 
que^ voilk un homme conftitué en dignité) 
JDieu veut qu'on le refpeéie ^ bientôt voilà 

y S 



/ 



t 



314 D.0 CON T R A C T 

QUe pinOônée j Diea veut qu^oti lai gbéiilè 9 
h dépoficake de cette paiflante en abufe-t^ 
3? CVeft la Verge dont Diea punit fes enfant* 
<îhi fe fbrcMC coordence 4e châflb: ruHtfpa^ 
teur; il faudroit tioiibler k >epo6 public^ u* 
i^ dé' vicdeiioe 9 verler du .iang ^ ttmt oda 
^aooovdç mad a»iee h douceur du Ounécîenj 
^ après tout, <|U'iiDpq^ qu'oD fiiiC Hbre ouf 
lot data cette yaOëe- de mH<»e&? fefleo^ 
cft d*alier en pataflEa, & la réfigûatàoo n'^ 
^'uA 'inof eir dis piiiB pour cela. > 

Ldl Citoyebs aiarcbgni: iâos pdn^ aft GQpibâi;i 
flbâ 4*(aàe am né ibnge à &îr ; fls fooC lear 
de^rair ^ maii iqiur paffion pour ]» vîSoîre^ 
i&f)tl>iâ9C ploi:ôc mbaririipe ivaincFe. Qu'ils 
^ieiit; vainqittfiurs^ oâ vaincusJ^ .qut'toopôrte ? 
Lsi^^|»;dvideiioe^ ne ÊùtrcAe {às mi^iix qu'eu^i 
4^<$i% leur f4utf ^«oii imagine ^ijiel part} 
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^ eisnenii -fier in^tueux paffionné peut ti« 
rer. de leur iloïeUinê! Mettez vis-à-vis d'eujt 
ces peuples généreux qpc dévoroit P^rdenc 
miiQur de la gloire âc de la patrie, fuppofess 

votre république chrétienne vis-è-yis^de Sparr 

, • * ...... ^ 

(a ^ de Rçitae ; les pieux chrétiens i]bipnt 
^9ttuS| éçc^ïhy détruits avant d'avoir eu le 
tefns de iè. reconooitie, , qu 21e devront lei|: 
fglut qu'au mépris que leur ^emi concevra 
pour eux. Çétçît un . beau ierment à mon 
gré que celui des faldats 4e Fabius; ils ne 
jurèrent p^ .de . mourir ou de vatqcre ^ ils 
^rerent.de revenir, vainqueurs j & tînrçnt leur 
ftiwent ; . Janiais des Chrétieos, tfen eullèn^ 
fait un .pareili ils airoient cru' trater Dieu^ 
. ; Mais je mg tjjompe -ea difant une Jlépu» 
Wique Chrétienne î ç^un, de Tes ^x niots 
^Kçlud Taucre, .Le . ÇbriOianiflQe ne jpréph^ 
que fervitude & dépendance, • $Qt) eQ)iit ^ 
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trop favorable à la tirannie pour qu'elle n'en 
profite pas toujours. Les vrais Chrétiens font 
lits pour être efclaves ; ils le fàvenc & ne 
s'en émeuvent gueres ; cette courte vie a trop 
peu de prix à leurs ycuK. 

Les troupes chrétiennes font e]tcellenteS9 
nous dit-on. Je le riie. Qu on m'en montre 
lit telles ? <^uant*à-moi , je ne connois poine 
de Troupes chrédennes. On me citera les 
croifades. Sans dilputer fur la valeur des 
Cfoifés y je remarquerai que bien loin d*étre 
des Chrétiens, c'étoient des foldats du prê- 
tre, cetoient des Citoyens de FEglife; ils fe 
battoicDt pour jfbn pays Spirituel , qu'elle avoit 
rendu temporel on ne fsdt comment. A le 
bien prendre^ ceci rentre. Ibus le paganifine; 
comme TEvangile n'établit point one Religion 
nationale , toute guerre facrée eft impoffibl& 
pvmû les Chrétiens. 
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Sous les Empereurs payens les foUats 
Chrétiens étoienc braves } tous les Auteurs^ 
Chrétiens FalTûrent , & je le crois : c*étoit. 
une émulation d'honneur contre les Troupes; 
payennes. Dès que les Empereurs furent 
chrétiens cette émulation ne fubiilla plus» &> 
quand h croix eut chalTé Taigle , toute la 
valeur romaine dilparut. 

Mais laifTant à part les confidératîons po* 
fitiques , revenons au droit , & fixons les prin- 
cipes fur ce point important. Le droit quq 
le paâe focial donne au Souverain fur les 
fiijets ne paflë point» comme je l'ai dit, les 
bornes de Futilité publique *. Les fujets ne 



* Dans la République^ dit le M.'d'A., chacun efi far* 
faitemeni libre en ce qui ne nu^ pas aux autres. Voilà la 
borne invariable; on ne peut la poRr plus exaftement/ 
Je n'ai pu me refufer au plaiflr de citer quelque fois ce 
manufait quoique non coanu du public, pour renire 
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donc compte au Souvecain de làu^ 
opiniods qa*aaunt qœ œs opinioQs iiqx>rten(^ 
à la ooimniiDaucé. Or il inçarte bien à !'£« 
tat que chaque Qtoyen ait une ReHgion qui 
loi failè aimer fes devoirs; mais les dogmea 
de cette Religion n'intéreflènt ni FËcat ni fes 
membrei qu'autant que ces dogmes lé rap*^ 
portent à la morale,. & aux devoirs que ce< 
Im qui h prdTefie eft tenu de remplir envers 
autrui. Chacun peut avoir au finrpkis tellê$( 
opinions qu'il lui plait, fans qu'il appartienne; 
au Souveiam d'eu connaître: Car comme ii 
rfa point de compétence dans Tautre mondes 
quel que foit le .foit des fujèts dans la vie àf 

veuL ce.ii>fl- ■ pas fon aSisûrci^ pouryU qji'ils 
foiem bons citoyens dans celle-ci* 



mm 
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honneur i la mémoire d'un homme illuftre & rerpeébible^ 
qttl avoît confervé jufqucs dans le Miniftete te cœur 
dim vralxkçyen, ^ des vues. droites & iaiaes fur le. 
gouvernement de fon pays.. 



Il t A donc une profeffion' de Toi pute« 
ttient dviie dont: il apparâenc au Souverain 
de fixer les articles , non. pa& prédfHmenï 
comme dogmes dô Religion, soiis coname 
iendmens de fi^ciabSicé, fafisr Jqlqads il cft 
impofliblè dttré bon Cicoyai ni fujet fidel« 
le \ Sans pouvoir obliger perfonne à les 
croître , il peut biâ^mir de FEtat quiconque qe 
les croit pas; il peut |ô bannir, non comme 
impie, mais ^mme infociaUé, comme incat 
pable d^airnér flncerdiment les loix la Juûice^ 
& d'immcsler au belbin & vie à foh dévoin 
Que fi qudqu'on^ après avoir: reconnu ^piiblir 
quement CdS mêmes dogmes , fe conduit coim 
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♦•Cefar plaidant -pour Catilina tachoit d'établi; le 
dogme de la mortalité de Tame; Caton & Cîceron pour 
ic séluèet âe ^Amûferent point à {khilofopfaer : il fe coQ# 
teotentereftt de montrer que Ce&r paf^oît en mauvais 
Citoyen & avançoit une doÛrine pernîcicùfe à f Etai 
£n cBet Yoîti 4eQâpi àcvok juger fe ^Séfist ^ Rp«9| 
& non d'une queftion de théologie. 
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aie ne les croyant pas, qa'il &A poni de 
mort; il a commis k pku grand des crimes, 
il a tnenci devant ks loi3L 

Les dogmes de la Religion civile doivent 
être fimpks, en petit nombre, énoncés avec 
prédfion fims e3q)licadons ni commentaires» 
L'exiftence de h Divinité puiflance ^ imeDî^ 
gence, bienfidlânte, prévoyante & pourvoi* 
3fante, la vk à venir, k bonheur des jades, 
le cbâtiment des médians, la faînteté da 
Contrat (bdal & des Loix ; voilà les dog- 
mes pofîdfs. Quant aux dogmes négatifs, 
je les borne à un ieul ; c*eft l'intolérance: 
«Be rentre dans ks cultes que nous avons 
cxduds. ' 

Ceux qui difUnguent Fintolérance civile 
& rintdérance théohg^ve £e trompent, à 
inon avis. Ces deux intolérances font infé* 

y 

parabks. H eft impoflibk de vivre en paix 

avec 
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tt^'ec dès gens qu'on croit cannés; \ù sumer 
feroit haïr Dieu qui les pùiyt; îl faut abfdlui 
ment qu'ion les* ramené oii ''qu'on les tour- 
mente/ l?ar tout où l%£ôlèrânce' théologiqué 
efl admîle, 11 efl îinpoflîble qu'elle n'ait ^ pas 
quelque effet civil , Se. fîtot qu'elle éC ^ i 
k Souverain n'efl: plus Souverain , même au 
temporel; dès lors les Prêtres font les vrais 
maîtres; les Rois ne font * que ^leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y^'a plus & qu'il 
ne peut plus y avoir de: Religion nationale 
e^cclufive , on doit tolérer toutes celles qui to- 
lèrent les autres > autant que leurs dogmes 
n'ont rien de contraire aux devoirs du Ci» 
toyen. Mus quiconque ofe dire , bcn-s de 
ÎEgltfe p(nrf$ de Salut , doit être chafle de 
l'Etat; à moins que l'£ts^t ne foit l'Eglife, 
& que le Prince ne foit le Pontife. Un tel 
fk)p[)e n'dl bon que dans un Gouverne* 

X 
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ment Tlu^^cq^ucr, (Js^q; tout autre il ^ 
MTCudcOx. L^ i^ifon fur laqgu^ on diç 
qu'Iiepri IV,. eiphniflà I9 Religiçm jroipaine 

me, &.fuK..tput. à ÇQirt Prince qui Jàurc»|| 
nifonner. 
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CH A PITRE IX. 

• * . • 

..... , , . . 

^Fb^bs avoir pofé ks . .vr^s principes dut 
dmit poiitigu^ &^;tâ(^ cfe fonder l'Etat fin^ 
fà ba&, il tËfleroîc à Fappuyer par fès réla-' 
don» estâmes ; ce qui comprendrpit le droîc 
des gens, le .commerce, le droit de la guerre! 
& les conquêtes, le drok pabfic^ Iqs Ijgae^ 
Jes oégcootionfr iâs tzakés &c. Mais touf 
cela forme .un. nouvel objet trop vadepouir 
ma côurte^ vue ; f auroîs dû la icffx tcRijonn 

- * ' * 

plus près de moi. . ^ / 

■ F I N. •■■•—• ■ 
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CATALOGOÇ DE tlVllES^mprfinar chez REY, 

LIbnûrc à Âmfterdam* 

Xjâwfïet dÎTetfet de Mr. T. J. RoaflcAn » 2 v*/. etaiid fn- 




lëponfc 

tn foK It MiTûque f rançoUè. U Dtvin de Village, "oiftêw» 
ftti 1* EcoBOmie Politique. Extruh du projet de Paix pcrp^- 
tnclle de Mr. L*Abbd de faiot Pietie. Difc9»r» fui L^ongi- 
^ 8e les fondement de j'ia^gaiiltf paimi les Hommes. £«r* 
tr# conue les Speâacles. Unn de Me D'Alcmbeit en lé- 
ponië ^ la Précédente » mvtc frivHtgt dt LL* JHH, PP. 
Jiuie oa la Moarelle Heloïft » é «•/• grand indoiise » dditMn 
originale jt é^ftc fri^Uegu ., . ' . < f* 

Atfboi ott ifAtJNuen Au les Homaiis entre f édheok 11 fm kdkn* 

me de Lettre* ^ 

Hecaeil d*£|tempJM pôor \^ ItaiTelfe ^loïfe, aVec les iJi^fta. 
*4tf« ikifimes Bâtmpt», teîs quTIs ont ^t^ donnez parr^diccttx. 
Bible (la «aime) ou le Vieua&k No(iveaa.J'efiameBt, aree 
• jna CommeMaite Littéral compofe dt noctrcbolfics'dc^ de- 
divers antcnts Anglois &c autres Icc. 4* Contenant les s 11- 
. ^ie$ de MôjUf » ks Uv|e< fie Jofné^ je» luges £c l^ntli» les. 
" deux lWres"de Samuel-» 5 tomes «n 9 parties, 1761. 
BMotbequ^ de. Campagne ou Amufemeas de r£Ô?rit 6c. d« 
'. Cani^ la. ïx«v«/* !..... * 

Cabineè des Fdes de Mad« d*Annoy » ra. r4 panie avec ûg. 
Campagnes :des. M^e^nu^ de Vill|u«, Marfin, T^Uard» Vit» 
^ ksoy, Moailles Côlgay'en Àliemagtaéy compofè for les oiî* 

finaux, 12.^ ao »•/«, 
lfia;f«i..r.aiftoit^.GeneideBê furies iSiceurs 8& TEfi^t dtt 
Nations depuis Charlemagne» arec le Siècle de Louis XIY. 
. par Voltaire^ |,.T»i/, • ' -, . , . , \\ . 

Xfftôire i^thique de»^ Manichéens & du Idànfchéîiîne ,4. ivêU 
Journal des Sçavans depuis fbo commencement, 166$, juTquee 

;- ^0 iifii <f Aîi w; *»« A- îodoiii^ '. r; ' \ r 

m^^mm dito Combine avec les Mémêins de TrtvtMM Janvî^ 
1754. jttTques à préfent. 6t vil. . . ^ - ' . . 

I du Card. de Retz , t. 4 W.,* 
pour fervîr à Thiftoire de la vie 6c des ouvrages do 



Mr. de Fontenelle & La Motte par Mr. L*Abbé Trablet, r *•/• 
■ fur les Défriche(iietts j^ar reTMarquis de TurbiUy > t« 

1 W. 17él. * ' 

Oeuvres de Théâtre de Nivelle de la ChaufiTée, a W. petit ij^« 
dooae, i7<o. 

de Mathématiques du f, Fatdie, 3 w/. /f. 
de François Rabelais, 4.' § W« fg, 1741. 
de Louij Racine, ti, 6 vol. 1750. 
Irincipes du Droit Natuicl de la Nature & des Gens deWolff» 

par Formey , 3 v§l, » 

Tefkament (nouveau) mis en Catechirme par Mr. PoJier, Pro- 
feiTeu ^ Laufahiie, «. 4 vêL trsé^ 
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